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Que se passe-t-il dans le concert des grandes nations ?
La tentation d’isoler la Russie reste forte - L’appel au dialogue de Moscou mérite attention, in : Le temps, Editorial samedi 30 novembre 2013 (extraits)

Les Russes aiment raconter cette histoire. En 1990, Mikhaïl Gorbatchev : père de la perestroïka, avait obtenu une assurance de l’Alliance atlantique (OTAN). Celle que les pays occidentaux ne profiteraient pas du démembrement de l’Union soviétique pour encercler militairement la Russie. Amers, les Russes ont le sentiment aujourd’hui d’avoir été bernés. Les trois pays Baltes, qua​tre pays d’Europe de l’Est ainsi que l’Albanie et la Croatie ont rejoint l’OTAN. Aux yeux de la Russie, le projet européen de Partenariat oriental, lancé en 2009 à Prague, participe du même dessein. C’est-à-dire l’isoler encore un peu plus.

Moscou n’a pas attendu le sommet de Vilnius pour faire acte de défiance… C’est précisément ce qu’elle fait pour dissuader les six anciennes républiques soviétiques que l’Europe veut attirer dans son projet de Partenariat oriental. Moscou ne veut surtout pas que l’Ukraine, la plus importante des six, quitte sa zone d’influence. Les raisons sont à la fois historiques (le pays compte une forte population russophone), militaires (le port de Sébastopol, sur la mer Noire, abrite une unité navale de l’armée russe), et économiques (l’Ukraine est riche en matières premières).

La Russie n’a pas à se réjouir de l’échec du sommet de Vilnius, même si elle n’y est pas étrangère. Cependant, son appel à ouvrir un dialogue ne doit pas rester sans réponse. Ce qui a été le cas jusqu’à présent. Les multiples initiatives européennes – comme si la Guerre froide n’était pas encore terminée – pour enrôler les voisins immédiats de la Russie ne seront pas sans conséquences pour l’économie et la sécurité de cette dernière. Il n’y a pas d’autre issue que la négociation. Grâce à sa puissance militaire, financière et diplomatique, la Russie conserve un pouvoir de nuisance considérable. Elle a montré à plusieurs reprises qu’elle savait en faire usage. Dans ce contexte, la phrase prononcée jeudi à Vilnius par le premier ministre luxembourgeois, Jean-Claude Juncker, prend tout son sens. Il a suggéré une vision à long terme et la création d’un espace d’intérêt commun qui va de Lisbonne à Vladivostok. 

Démocratie et géopolitique, Santiago Alba Rico, Avanti, 15 décembre 2013 (extraits)

« …/L/es changements sont indubitables et ont surtout à voir avec l’affaiblissement des Etats-Unis et le retour d’une volatilité géopolitique qui met fin – avec 20 ans de retard – à la Guerre froide en rétablissant, comme lors de la Première guerre mondiale, une dynamique de luttes inter-impérialistes dans laquelle la démocratie ne peut qu’être perdante.
Il n’y a plus de blocs ni d’idéologie et les alliances tactiques les plus extravagantes se succèdent dans la région à un rythme vertigineux. Les Etats-Unis ne sont plus les maîtres absolus ou, du moins, ils ne se sentent plus aussi à l’aise dans leur position hégémonique.

Prêtons attention à quelques indices. L’Arabie saoudite montre clairement son rejet de la politique étatsunienne par rapport à la Syrie et avec l’Iran en renonçant à son siège au Conseil de Sécurité de l’ONU et en finançant les groupes djihadistes les plus radicaux. L’armée égyptienne fait un coup d’Etat contre les Frères Musulmans et est soutenue par l’Arabie saoudite, Israël et la Syrie. Les Etats-Unis doivent « avaler » ce coup d’Etat, négocier et même accepter le rapprochement entre Moscou et Le Caire. Israël proteste contre les négociations entre les Etats-Unis et l’Iran et des membres de son gouvernement déclarent que les premiers ne sont plus un « partenaire fiable » et qu’il faudra chercher de « nouveaux alliés ». L’Iran, prêt à faire des concessions dans son programme nucléaire, négocie en échange avec les Etats-Unis le statut de la Syrie. La Russie, qui défend une poignée d’intérêts, utilise avant tout la crise syrienne comme un moyen d’obtenir une victoire sur les Etats-Unis et pour revenir sur la scène internationale en tant que grande puissance. Et elle se prépare déjà à de prochains mouvements plus vastes et plus ambitieux.
Mais dans cet affaiblissement des Etats-Unis en faveur d’un ordre volatile dans lequel Bachar Al-Assad ne tombe pas ; où l’Arabie saoudite et l’Iran, frères ennemis siamois, affirment leur influence ; où l’Egypte rétablit et renforce la dictature ; où la Russie de Poutine prend de l’ampleur et où Israël menacé et « émancipé » se laisse tenter par l’irresponsabilité unilatérale : qu’ont gagné et que peuvent gagner les peuples qui se sont soulevés en 2011 pour la dignité, la démocratie et la justice sociale ? Il suffit d’évaluer les forces en litige pour réprimer tout optimisme. Ni la cause palestinienne, ni la cause démocratique, ni la cause anticapitaliste, ni la cause féministe ne semblent être plus compatibles avec ce nouvel ordre géostratégique qu’avec le précédent…

En définitive, l’affaiblissement des Etats-Unis dans la zone ne bénéficie pas nécessairement aux peuples, qui courent le risque, après leur soulèvement héroïque contre les dictatures et pour la dignité, la démocratie et la justice sociale, de se voir enfermés dans un nouveau piège à oiseaux, égal ou pire que le précédent. Ceux qui réduisent leurs analyses et décisions au réalisme de droite de la géopolitique, ignorant ou méprisant les légitimes protestations des peuples, devraient se rappeler que, dans un monde dans lequel il n’y a aucune force réellement existante à la gauche des Etats-Unis, il y a par contre de nombreuses forces régionales à leur droite – avec Israël en tête – qui sont potentiellement aussi impérialistes que Washington. Il nous arrive parfois, nous les antistaliniens, de « regretter » l’Union soviétique. Espérons que le moment n’arrivera pas où les anti-impérialistes « regretteront » les Etats-Unis. Cela dépendra du dénouement final de la lutte entre les acteurs géostratégiques, certes, mais surtout de la lutte entre la géostratégie et les peuples. »
Le pétrole brésilien et la déstabilisation de la Bolivie, de Raul Zibechi, AtlasAlternatif, 16.11.2013.

  

Le 12 Novembre dernier, l'Agence internationale de l'énergie (AIE) a publié à Londres un rapport Perspective pour l'énergie mondiale, qui prévoit que la demande énergétique va croître d'un tiers à 2035 du fait de l'expansion de la consommation de la Chine, l'Inde et le Proche-Orient. Parmi les nombreuses questions, le rapport aborde les différences régionales de prix de l'énergie et comment ce facteur peut contrarier la croissance des économies. Le pays vedette du rapport est Brésil, auquel il consacre un chapitre qui assure que cet Etat est à l'avant-garde de l'exploration en eaux profondes et en énergies qui proviennent d'hydrocarbures, en raison de ses vastes ressources hydroélectriques. Selon lui d'ici 2035, le Brésil va devenir un grand exportateur de pétrole et un producteur majeur de l'énergie dans le monde, ce qui représente un tiers de la croissance de l'offre mondiale de pétrole . 


L'agence internationale estime que les ressources du Brésil sont abondantes et diversifiées, un endroit où se trouvent à la fois les énergies renouvelables et les principales découvertes mondiales de pétrole de la dernière décennie. Selon les estimations de l'AIE, conformément aux projets annoncés par Petrobras, la production pétrolière brésilienne passera de 2,2 millions de barils par jour aujourd'hui à 4,1 millions en 2020 et 6,5 millions en 2035, ce qui le place au sixième rang des producteurs. Il n'y a pas que le potentiel de l'énergie du Brésil. L'AIE assure que d'ici 2035 le Brésil sera responsable de 40 pour cent du commerce mondial des biocarburants, puisqu'il possède assez de terres pour étendre la culture de la canne à sucre pour l'éthanol, qui couvrira un tiers de la demande intérieure pour les carburants de transport. Le Brésil est un leader mondial dans les énergies renouvelables et est en passe de doubler sa production de carburants renouvelables d'ici à 2035, selon le rapport, pour atteindre un million de barils de pétrole. 


La réalisation de ces projections nécessite d'énormes investissements pour l'extraction de l'eau profonde d'environ 60 milliards de dollars par an. Cette année, Petrobras a installé neuf plateformes offshore et a investi près de 50 milliards de dollars. L'agence de l'énergie estime que d'ici 2035, Petrobras sera le leader mondial, avec 60 pour cent de l'extraction mondiale de pétrole en eau profonde. Ainsi, le Brésil est le seul membre des BRICS, qui combine une industrie puissante, un énorme secteur agro-alimentaire et une production d'énergie élevée, ce qui le rend moins vulnérable que, par exemple, la Chine.
Qu'envisagent de faire le Pentagone, le Commandement Sud et le secteur financier des Etats-Unis devant cette situation qui, de fait, constitue un défi à l'hégémonie de la superpuissance dans la région? Nous ne savons pas exactement, mais tout va dans le sens d'une déstabilisation croissante du Venezuela et d'autres pays qui sont essentiels pour encercler le Brésil, comme cela se fait pour tenter de freiner la Chine et la Russie. Un récent éditorial dans le Wall Street Journal révèle certains objectifs non déclarés mais plausibles. Dans sa chronique hebdomadaire l'éditorialiste Mary Anastasia O'Grady demande la Bolivie est-elle le nouvel Afghanistan? (The Wall Street Journal, 27 Octobre 2013). L'éditorial est incroyable et il serait hilarant s'il n'était pas publié dans l'un des journaux les plus influents du monde, reflétant la vision des élites du secteur financier et du secteur belliciste des forces armées. 

  

"Le pays andin est devenu un centre de crime organisé et un refuge pour les terroristes" , indique le sous-titre. Rappelez-vous que, après l'occupation soviétique, l'Afghanistan est devenu "un incubateur de crime organisé" , devenant un repaire propice pour des gens comme Ousama Ben Laden. "Quelque chose de semblable peut se passer en Bolivie. Le gouvernement est un défenseur des producteurs de cocaïne, et la présence iranienne s'y accroît". Il ajoute qu'Evo Morales et Álvaro García Linera "a commencé à construire un narco-Etat quand ils ont pris le pouvoir en 2006. " L'éditorial ajoute de supposées informations à des déclarations dignes d'une agence d'espionnage: "l'Iran est susceptible d'avoir financé totalement ou partiellement la construction d'une nouvelle base d'entrainement militaire dans la région Alba de Santa Cruz" . Il n'y a rien qui garantisse ce "est susceptible de», à part le fait que l'ambassade d'Iran à La Paz aurait beaucoup de fonctionnaires.

La colonne de la semaine prochaine était dirigée contre le Brésil et son "pur théâtre" dans la manière qu'il a eu de dénoncer l'espionnage américain. « L'appui de Cuba - soutient O'Grady - situe le Brésil sur le mauvais côté de la géopolitique" (The Wall Street Journal, 3 Novembre 2013). On peut toujours penser que ces affirmations proviennent d'une personne peu sérieuse et, peut-être, comme le suggère le magazine NACLA, qu'il s'agit presque de propos délirants. Mais O'Grady n'est pas un quidam qui écrirait dans un petit journal de province. Il a travaillé pendant dix ans pour le groupe financier Merrill Lynch et il fait partie du comité de rédaction restreint du journal le plus diffusé aux Etats-Unis.

Serait-il délirant de penser que certains secteurs du pouvoir sont en train d'échafauder des opérations plus ambitieuses que celles qui a renversé Manuel Zelaya et Fernando Lugo, anciens présidents du Honduras et du Paraguay? Impossible de le savoir précisément, mais il est bon de rappeler que l'un des points nodaux de la stratégie des Etats-Unis pour rester une superpuissance est d'empêcher l'émergence de puissances régionales qui puissent contester leurs place dominante. Les analystes brésiliens admettent que la stratégie du Pentagone est de mettre la pression sur les frontières du Brésil pour transformer ses voisins en "États défaillants" (failed States), une catégorie dans laquelle pourraient être placés un jour des pays comme la Bolivie, et peut-être l'Argentine, le Paraguay et l'Uruguay avec le prétexte du trafic de drogue (Defesanet, 1er Novembre 2013). Nous vivons actuellement une période de changements qui inclut des convulsions de toutes sortes. Il est nécessaire que nous nous préparions à les affronter. 

Que se passe-t-il dans « l’étranger proche
 » de l’UE ? 
Est-ce le début d’une « guerre froide » nouvelle ?

La conclusion de l'accord sur le programme nucléaire iranien pourrait amener Washington à chercher un nouvel "ennemi" afin de justifier aux yeux des contribuables la nécessité de créer un bouclier antimissile en Europe. Les EUA ont commencé à déployer sur le continent européen un système de défense antimissile comprenant des radars d'alerte haute fréquence et des missiles intercepteurs basés au sol et en mer. C’est le cas en Pologne, en Roumanie et en Turquie, notamment. 

Selon les dirigeants américains, ce système vise à protéger les EUA et leurs alliés européens contre des attaques balistiques et nucléaires émanant de "pays-voyous": la Corée du Nord et l'Iran. Qu’en pensent les Européens, notamment au centre de l’Europe, de cette nouvelle situation ? Voir analyse en annexe n° 2. Faisant suite à la mise en place d’un système américain de défense antimissile en Europe, la Russie vient, de son côté, d’installer un système analogue dans la région occidentale du pays dont Kaliningrad. L’histoire semble se répéter : après la guerre 1939-1945, la création de l’OTAN a, quelques années après, eu comme conséquence celle du pacte soviétique de Varsovie et le début de la « guerre froide ». 
A. Les pays d’Europe adhérés ou en adhésion à l’UE

L’adhésion future de la Serbie à l’UE

En janvier 2014 débuteront des négociations avec la Serbie en vue de l’adhésion éventuelle de cette dernière à l’UE. Voir annexe n° 4. Beginn von Beitrittsverhandlungen. Serbiens langer Weg in die EU, in : NZZ, 21.12.2013.

De cet article, j’extrais, à propos de la Serbie, l’information suivante. Pour quelques pays, le PIB par habitant se situe par rapport à la moyenne d’UE en % comme suit :

	Turquie
	54

	Monténégro
	41

	Serbie
	36

	Macédoine
	35

	Albanie
	30

	Bosnie-Herzégovine
	29


Par ailleurs, l’économie serbe semble fort euro-néisée, puisque 81% des dépôts bancaires et 72 de crédits pour entreprises et ménages sont en euro !
Dans les annexes n° 4 et 5, deux articles analysent le contexte politique intérieur et extérieur de ce début de négociations.
Les gens ont peur en Hongrie & Raiffeisen Bank erwägt Rückzug aus Ungarn, NZZ, 19.11.2013

Deux groupes bancaires autrichiens, Raiffeisen et Erst annoncent des mesures qui signifient des retraites, totales ou partielles, de la Hongrie. Outre évidemment des considérations de profits, ces banques souffrent du caractère chaotique de la politique économique suivie par le gouvernement actuel de droite/extrême droite nationale-chrétienne du pays.

M. K. Wien ⋅ Die österreichische Raiffeisen Bank International (RBI) hat am Dienstag eingeräumt, dass ein Rückzug aus Ungarn geprüft werde. Noch am Wochenende hatte CEO Karl Sevelda erklärt, dass man «grundsätzlich» in Ungarn bleiben wolle, zumal «viel Herzblut drin» stecke. Doch sehe er die Bank angesichts des rechtlichen und des steuerlichen Umfeldes an der «Grenze des Erträglichen». Am Montagabend hiess es dann in einer Ad-hoc-Meldung, dass neben der Ukraine (wo offizielle Gespräche mit möglichen Interessenten laufen) auch Märkte wie Ungarn und Slowenien unter «besonderer Beobachtung» stünden. Ein Rückzug könne nicht ausgeschlossen werden. Am Dienstag ergänzte eine RBI-Sprecherin, dass es Interessenten für die ungarische Banktochter gebe, deren Angebote geprüft würden. Im ersten Halbjahr fiel in Ungarn ein Verlust nach Steuern von 83 Mio. € an; der Personalstand wurde von 4000 im Jahr 2008 auf 2770 reduziert. Am Mittwoch kommender Woche wird RBI die Zahlen für das dritte Quartal vorlegen.

Voir l’article Metzger und Rind, NZZ, 19.11.2013 en annexe n° 1. Il met en évidence qu’avec le régime actuel de Hongrie, s’installent la peur et le silence, quasiment comme à l’époque du stalinisme. Personnellement, je ne peux que confirmer cette observation sur base d’impressions personnelles et de lectures de journaux et d’hebdomadaires de langue hongroise.
Chemin de fer Belgrade-Budapest : un train chinois à grande vitesse, in : B92-Courrier des Balkans, Traduit par Jacqueline Dérens, Mise en ligne : vendredi 29 novembre 2013 (extraits)

C’est la China Railway Corporation qui financera la modernisation de la ligne de chemin de fer Belgrade-Budapest, un axe majeur de la région. Les travaux - pour un coût de plus de 2,5 milliards d’euros - pourraient débuter très rapidement. La Serbie exprime sa confiance dans le partenariat avec la Chine, et le Premier ministre hongrois Viktor Orbán souligne que l’Union européenne ne peut plus financer de tels projets... Les Premiers ministres de Serbie, de Chine et de Hongrie sont parvenus à un accord sur un projet de modernisation de la ligne de chemin de fer Budapest-Belgrade, une liaison essentielle pour la région, comme ils l’ont expliqué au cours d’une conférence de presse commune. Cette modernisation devrait permettre aux trains de circuler jusqu’à 200 km/h.

…Le Premier ministre chinois a confirmé qu’un accord avait été conclu avec Ivica Dačić et Viktor Orbán et que la mise en place de groupes de travail allait se faire sans tarder pour la réalisation du projet dans les plus brefs délais. « Ce projet est une étape importante pour nous », a déclaré Li Keqiang, ajoutant : « Les produits ’made in China’ sont connus de par le monde et maintenant, c’est au tour de la technologie et des équipements chinois ». Selon les experts, la modernisation de la ligne coûterait 885 millions d’euros pour le segment serbe, et 1,5 milliard pour la section hongroise.

Pour le Premier ministre hongrois, cet accord est le premier du genre, conclu entre la Chine, un pays membre de l’UE et un pays qui n’est pas encore membre…. Les trois Premiers ministres n’ont donné aucun détail sur le montant du projet au cours de la conférence de presse. Toutefois la Chine avait dit qu‘elle avait prévu 10 milliards de dollars pour des projets en Europe centrale et orientale.

D’autres infos, venant principalement du Courrier des Balkans

Die französische Bank BNP Paribas hat das Rennen um die polnische BGZ-Bank gemacht. Die BNP kauft für rund eine Mrd. € die BGZ von der niederländischen Rabobank. Diese hielt bisher eine Mehrheitsbeteiligung von 98,5%. Für die BGZ hatten sich viele Konkurrenten interessiert, darunter die italienische Unicredit und die spanische Grossbank Santander. Für die BNP ist dies ein wichtiger Schritt, sie stärkt mit der Bank, die 400 Filialen hat, ihre Präsenz in Polen und wird zum massgeblichen Akteur. 

Zagreb, Pristina, Sarajevo, Tirana : voici autant de centres régionaux d’écoute de la NSA, selon The Independant. En réalité, toutes les ambassades des EUA abritent des centres d’espionnage, même si les plus importants sont situés dans les pays réputés « amis ». Ces « révélations » n’étonnent pas les connaisseurs du dossier, qui déplorent la faible réaction des autorités locales et l’inefficacité du contre-espionnage.

La première visite d’un Premier ministre chinois sur le sol roumain a eu lieu depuis dix-neuf ans. Li Keqiang s’est rendu en novembre 2013 à Bucarest, à l’occasion du troisième forum Chine-Europe centrale et orientale. Plus de quatre milliards de dollars d’accords commerciaux ont été signés. La Roumanie deviendra-t-elle une des portes d’entrée des exportations chinoises en UE ?
C’est un véritable mur qui va être érigé le long des 30 kilomètres les plus difficilement contrôlables de la frontière qui sépare la Bulgarie et la Turquie. Le gouvernement de Sofia semble prendre très au sérieux sa « mission » de défendre la « forteresse Europe » face à l’arrivée massive de demandeurs d’asile, principalement originaires de Syrie.

Les résultats préliminaires du recensement d’octobre révèlent une véritable catastrophe démographique pour la Bosnie-Herzégovine : depuis 1991, le pays a perdu 585.000 habitants. Tout le flanc oriental de la Republika Srpska est devenu un véritable désert. Par contraste, la Fédération fait preuve d’un peu plus de dynamisme, mais Sarajevo retrouve à peine sa population d’avant-guerre... Pour la répartition « ethnique », il faudra encore attendre. 
Faisant suite à l’émigration énorme, des dizaines de localités en Moldavie sont désertées par leurs habitants. Écoles, dispensaires, églises, maisons sont vides, abandonnés. Parfois, quelques vieilles paysannes sont restées sur place. Les lieux ne reprennent vie qu’à Pâques ou à la Pentecôte, quand les anciens villageois ou leurs descendants viennent honorer leurs morts, et parfois quelques jours en été́.
Après la Grèce et la Bulgarie, les réfugiés syriens affluent désormais en Serbie. Alors que les insuffisantes capacités d’accueil du pays sont submergées, les campements sauvages, les jungles, se multiplient dans tout le pays malgré la neige qui a commencé à tomber. Les responsables et les ONG mettent en garde face au risque d’une crise humanitaire majeure... Le gouvernement réquisitionne des centres d’hébergement.

B. L’Ukraine, le Bélarus et la République moldave 

L’affaire de l’Ukraine avec l’UE et les Etats-Unis d'Amérique
Alors qu'UE et Ukraine semblaient proches d'un accord de partenariat au début novembre 2013, le Premier ministre ukrainien, Mikola Azarov, annonçait quelques semaines après qu'il suspendait les travaux préparatoires à la signature de l'accord. Dans le même temps, il précisait qu'il relançait les négociations commerciales et économiques avec la Russie


Avec sa politique du « voisinage », l’UE a tenté à « arracher » l’Ukraine à la Russie. Il n’est guère étonnant que la tentative ait échoué. En fait, Moscou presse Kiev d'adhérer à l'Union douanière créée par la Russie avec d'autres ex-républiques soviétiques et Bruxelles déclare, à tort, incompatible cette adhésion avec l’accord d’association négocié. L’UE n’a au fond jamais accepté la politique de neutralité de l’Ukraine et ce, peut-être, sous l’influence des EUA. De son côté, Washington essaie constamment à grignoter la position de la Russie et ici, par le biais de l’Ukraine. Moscou évidemment ne se laisse pas faire et procède à des manœuvres diplomatiques habituelles des grandes puissances par l’usage alterné de la carotte et du bâton. 
D’ailleurs, en suspendant son accord d’association à l’UE, l’Ukraine a peut-être échappé de justesse à la mise en coupe réglée de son agriculture et de ses manufactures par des multinationales financières et agroalimentaires européennes et américaines qui en auraient profité en outre  pour prendre le contrôle des millions de hectares de terres les plus riches du monde.

Désormais, l'Ukraine attendra de meilleures conditions pour signer un accord d'association avec l'UE, a en bon diplomate annoncé le président ukrainien, Viktor Ianoukovitch, malgré l'opposition qui manifestait à Kiev pour réclamer la signature de l’accord. Le président ukrainien a défini cinq conditions, pour que son pays signe l'accord d'association avec l'UE. Il s’agit notamment de la restauration de la coopération avec le Fonds monétaire international (FMI), la révision des relations commerciales Ukraine-UE, la participation de l’Europe dans la modernisation du système de transport du gaz et la levée de contradictions dans la coopération économique de l’Ukraine avec la Russie et les pays de l’Union douanière. 

Le principal argument de Kiev contre l'accord commercial, c'est qu'il coûterait trop cher. Une des raisons pour lesquelles l'intégration de l'Ukraine avec l'UE coûterait tant est qu'elle empêcherait l'accès aux marchés traditionnels russes. L'Union européenne n'est pas en mesure de financer le manque à gagner. 
Pour 2013, la Maison blanche avait alloué 100 millions de dollars pour le "soutien des processus démocratiques" en Ukraine. Par conséquent la rencontre entre l’ambassadeur américain, Nuland, et les leaders des partis d'opposition était en fait un compte-rendu des exécutants des manifestations devant le principal mécène des événements à Kiev. Il est à supposer qu'un consensus ait été trouvé – à en juger par les sourires paisibles des leaders de l'opposition et le commentaire de Nuland en personne, qui a qualifié l'entretien avec l'opposition de "fructueux".

La stratégie non militaire des EUA, c’est-à-dire la mobilisation des moyens financiers dégagés via leurs ambassades, des fondations et les ONG, qui permettent d'entretenir à travers le monde des milliers d'associations et des dizaines de milliers ou plus de politiques, de "militants de la société civile" et de journalistes dans la propagation des thèmes et des images de la propagande américaine  fonctionne bien entendu en Ukraine aussi. Un sujet qui dérange, bien sûr...et dont les médias francophones préfère généralement ne pas parler, surtout dans les milieux qui vont à la mangeoire ! L'avantage de beaucoup de fondations US, pour ceux qui désirent s'informer, c'est qu'elles sont parfois transparentes. Ainsi, la grande fondation reaganienne NATIONAL ENDOWMENT FOR DEMOCRACY, qui publie régulièrement la liste de ses protégés et les montants alloués. (d’après JMC)
« Devant 200 000 manifestants anti-gouvernementaux (chiffres occidentaux) le sénateur étatsunien belliciste John McCain a déclaré hier 15 décembre "Le monde libre est avec vous, l'Amérique est avec vous, je suis avec vous ... Ukraine améliorera l'Europe et l'Europe améliorera l'Ukraine." McCain et le président de la sous-commission Europe du Sénat américain Chris Murphy ont rencontré divers représentants de l'opposition comme l'ex-champion de boxe Vitaly Klitchko, l'ex-ministre de l'économie Arseny Yatsenyouk et le nationaliste d'extrême droite Oleh Tyahnybog. Tyahnybog jusque là était surtout connu pour ses prises de position antisémites. 
  

Au même moment, le gouvernement des Etats-Unis suit aussi la pente de l'ingérence "Je ne vais pas entrer dans les détails (mais) nous envisageons certaines options politiques --bien évidemment aucune décision n'a été prise-- et les sanctions en font partie", a déclaré la porte-parole de la diplomatie américaine Jennifer Psaki. Le même jour également, le secrétaire américain à la Défense Chuck Hagel a mis en garde son homologue ukrainien Pavlo Lebedev contre tout envoi de soldats contre les opposants: "Il a souligné les dégâts que pourraient causer toute intervention de l'armée pour réprimer les manifestations".» (Ukraine : les Etats-Unis menacent, et McCain rencontre l'extrême-droite, AtlasAlternatif, 16 décembre 2013)
Je me demande quelle serait la réaction des « occidentaux » ou de nos « atlantistes » si les députés russes se promenaient et manifestaient dans les rues de Kiev contre le gouvernement du pays, si les ONG russes proches du gouvernement soutenaient des manifestations à Vienne (capitale d’un pays neutre comme l’Ukraine) ou si les ministères des affaires étrangères et de défense à Moscou profanaient ou menaçaient le président ou les ministres américains.
Lukaschenko gibt sein Ass aus der Hand, NZZ, 20.11.2013
Wie nach einem Drehbuch entspannt sich der russisch-weissrussische Kali-Konflikt. Minsk hat zugestimmt, den CEO des weltgrössten Kaliumchlorid-Produzenten, Uralkali, Wladislaw Baumgertner, an Moskau auszuliefern. Der russische Staatsbürger soll in naher Zukunft übergeben werden, wie die Generalstaatsanwaltschaft in Moskau am Donnerstag mit Verweis auf die Amtskollegen in Minsk mitteilte. Wie die russische Justiz mit Baumgertner umgehen wird, bleibt abzuwarten. Aber er darf in seiner Heimat sicher auf mehr Milde hoffen.

Uralkali hatte Ende Juli ein Verkaufskartell mit der weissrussischen Belaruskali gekündigt und so den Zorn von Präsident Alexander Lukaschenko auf sich gezogen – einerseits wegen der Brüskierung, andererseits wegen der bedrohten Deviseneinnahmen für sein marodes Staatsgebilde. Lukaschenko liess Baumgertner Ende August verhaften. Doch er wünscht sich die Neuauflage des lukrativen Kartells, als Vertrauensbeweis wird er den Manager nun aushändigen. Lukaschenkos zweites Zielobjekt war Uralkali-Grossaktionär Suleiman Kerimow, der Anfang dieser Woche die Waffen streckte und seinen Anteil von knapp 22% verkaufen will.

Lukaschenko hatte seine Show, aber erreicht er auch sein Ziel? Zeichen für eine Versöhnung sendet Uralkali keine, der Konzern wird sich den Bruch mit Belaruskali gut überlegt haben: Uralkali verfolgt seit dem Ende des Kartells eine Mengenmaximierung. Der Konzern verfügt über eine Produktionskapazität von 13 Mio. t Kaliumchlorid pro Jahr, die er 2012 nur zu 70% ausschöpfte. Uralkali produzierte im dritten Quartal (davon zwei Monate ausserhalb des Kartells) mit 2,7 Mio. t bereits 4% mehr als im Vorjahreszeitraum. Die Exporte sind laut Marktbeobachtern nicht eingebrochen – anders als bei Belaruskali, das auf sich allein gestellt seither fast die Hälfte an Ausfuhrvolumen einbüsste. Für Lukaschenko ist der Kali-Poker noch nicht vorbei, aber mit Baumgertner wird er sein Ass jetzt aus der Hand gegeben müssen.
C. La Turquie et la Caucasie méridionale

D’ « aucun problème » à quasi  « aucune relation » ?

La Turquie aurait annoncé qu'elle pensait à sortir de l'OTAN, si les EUA et l'UE s'acharnaient trop sur leurs politiques faisant fi des soucis d'Ankara. Des sources diplomatiques se réfèrent aux dires du Ministre turc des Affaires étrangères, Ahmet Davutoglu, pour dire que si Washington insiste sur ses politiques, au détriment des intérêts nationaux et régionaux de la Turquie, en ce qui concerne, surtout, les coopérations commerciales et pétrolières avec Bagdad, ou en rapport avec l'affaire syrienne, la Turquie pensera, à son tour, au retrait de l'Otan, faisant basculer les calculs régionaux des Américains et Européens. Ces sources diplomatiques qui, apparemment, ont assisté aux récentes négociations officielles, en présence d'Ahmet Davutoglu, ont affirmé que la menace d'Ankara de sortir de l'OTAN était tout à fait sérieuse. Personnellement, je ne le crois pas du tout. Si Erdogan l’osait, il chuterait dans un délai bref, CIA aidant. Pour Washington, avec Israël, la Turquie est un pion capital au Proche-Orient.
La Turquie se préparerait de déminer certains secteurs de sa frontière avec l’Arménie au milieu de discussions diplomatiques en cours sur l’ouverture de la frontière, fermée depuis 1993, selon le journal turc « Turkiye ». Le ministre turc des Affaires étrangères Ahmet Davutoglu, a déclaré que la Turquie était prête à ouvrir sa frontière avec l’Arménie et reprendre des liaisons ferroviaires prévues après le retour du Haut-Karabagh à l’Azerbaïdjan. Selon lui, les travaux préparatoires à cette fin sont en cours près de la ville turque d’Idgir à la frontière arméno-turque. Selon le ministère turc de l’Intérieur Ankara prévoit de déminer un territoire de quatre millions de mètres carrés. Pour ce faire, le gouvernement s’attend à recevoir 52,4 millions d’€ de l’UE, ce qui couvrira 75% du coût du projet. 25% de la somme nécessaire sera fourni par le ministère turc de la défense. Le projet prévoit également de nouveaux équipements aux postes frontaliers.

Die ehemals verfeindeten Nachbarstaaten Griechenland und die Türkei wollen künftig ihre Beziehungen in allen Bereichen weiter ausbauen. Dies erklärten am Freitag die Aussenminister Evangelos Venizelos und Ahmet Davutoglu in der griechischen Hauptstadt Athen. Dazu soll im kommenden September der 2010 ins Leben gerufene türkisch-griechische Regierungsrat erneut zusammenkommen. An diesem Treffen in Athen sollen neben den Ministerpräsidenten auch fast alle Minister beider Seiten teilnehmen. In Athen soll zudem erstmals nach gut 180 Jahren eine Moschee gebaut werden, teilte Venizelos mit.

Athen und Ankara haben sich zudem für den Neustart der Gespräche zur Überwindung der Teilung Zyperns ausgesprochen. Es dürfe keine Zeit mehr verloren gehen, hiess es. Athen sei auch für die Lösung der Zypernfrage, meinte der griechische Minister Venizelos. Sie müsse aber praktikabel sein und in der EU funktionieren können. Der griechische Teil Zyperns ist seit 2004 EU-Mitglied, während der türkische Teil international nicht als eigenständiger Staat anerkennt wird. Im Mittelpunkt der Gespräche standen auch die Beziehungen der Türkei mit der EU. Athen übernimmt am 1. Januar die Ratspräsidentschaft der EU. Griechenland werde sich für die weitere Annäherung der Türkei zur EU bemühen, versicherte Venizelos (13.12.2013).

Un rapport, publié par le Commissaire aux Droits de l'Homme du Conseil de l'Europe, Nils Muiznieks, qui fait suite à une visite de travail en Turquie en juillet 2013, épingle la police turque, coupable de nombreux actes de violence au moment des manifestations du parc Gezi, au printemps 2013. 

Le ministre des Affaires étrangères Ahmet Davutoğlu a annoncé au cours d’un point de presse tenue avec les commissaires aux Affaires Intérieures et à l’Elargissement Cecilia Malmström et Stefan Füle, le lancement du processus de libéralisation des visas officiellement et aussi la signature de l’accord de réadmission des migrants le 16 décembre 2013 à Ankara.

Alors que le conflit s'enlise en Syrie, plus de 600.000 réfugiés vivent désormais en Turquie. En celle-ci, ils sont également de plus en plus nombreux à quitter les camps pour s'installer en ville, notamment à Istanbul. Dans la capitale économique du pays, un temple Alevi a ouvert ses portes pour accueillir les réfugiés syriens alaouites, le groupe ethnico-religieux de la Syrie dont d’aucuns prendraient distance du régime et de la famille el-Assad alouite.

Le Premier ministre Erdogan vient d’enregistrer un échec à nouveau. Il avait, il y a quelques temps, promis une réforme de la Constitution turque héritée d’un coup d'Etat militaire de 1980 mais face à l'échec de la commission parlementaire qu'il a formé, l'assemblée sera dissoute dans un délai rapproché. Depuis 2011, les quatre partis politiques représentés à l'Assemblée nationale s'étaient réunis pour tenter de remplacer l'actuelle Constitution, élaborée par les militaires après le coup d'Etat de 1980 et amendée plusieurs fois depuis. Cette commission devait produire un nouveau texte avant les prochaines élections locales et présidentielle prévues respectivement en mars et en août 2014 mais ses travaux ont buté sur les fortes divergences qui séparent ses membres, notamment sur la reconnaissance des droits de la minorité kurde et la présidentialisation du régime.
Même s'il n'a pas encore formellement fait acte de candidature, les adversaires d'Erdogan soupçonnent l'actuel chef du gouvernement de vouloir briguer la présidence, qui sera pour la première fois attribuée au suffrage universel direct l'an prochain. A plusieurs reprises, M. Erdogan s'est publiquement prononcé pour un renforcement des prérogatives du chef de l'Etat tandis que l'actuel président, Abdullah Gül, ne dispose que de pouvoirs symboliques. 
Dernièrement, l’affaire de corruption majeure ne fait qu’aggraver la position du gouvernement d’Erdogan !
La « guerre » entre Erdogan, Fethullah Gülen et d’autres
Cette fois en public, une lutte déjà entamée depuis des années s’enclenche au sommet du pouvoir entre le gouvernement et la confrérie de Fethullah Gülen. En arrière-plan, la question de la fermeture des dershane, ou « cours du soir » qui sont devenus une véritable institution parallèle en Turquie, alignant 4000 écoles, 50000 enseignants et 20000 autres employés. Le secteur concernerait environ 1 million deux cent mille écoliers par an, et vient suppléer aux manques d’un système éducatif parfois défaillant et à tout le moins très inégalitaire. 

Or une bonne part de ces centres de cours privés sont détenus par des membres de la confrérie Gülen, si bien que l’annonce des mesures à venir a été immédiatement perçue comme une attaque en règle contre la confrérie. S’en est suivie une véritable campagne de presse menée par les médias proches des gülenistes, avec le grand quotidien Zaman en première ligne.

Une bonne partie (probablement plus de la moitié) des écoliers turcs passent directement de l’école aux cours du soir, qui se tiennent d’ailleurs aussi bien en journée pendant les week-ends et les jours fériés, dans l’espoir de parvenir à décrocher une bonne place lors du concours d’entrée (YGS) à l’enseignement supérieur. Ce concours annuel sanctionne la fin de la scolarité secondaire et permet aux meilleurs d’accéder aux universités de leur choix. Ainsi qu’aux moins bons d’abandonner tout espoir de poursuivre leurs études… La pression est dès lors énorme, et il n’est pas rare que les écoliers redoublent plusieurs fois aux seules fins d’obtenir la ville et l’école de leur choix. Ils passeront dès lors un an, deux ans voire plus à étudier dans une dershane et à se préparer aux QCM du concours d’entrée. 

Le président Abdullah Gül et le vice-Premier ministre Bülent Arinç, tous deux réputés proches de Fetullah Gülen, avaient prêché, en vain, la conciliation. La présidentielle risque de raviver ces différences. M. Erdogan, qui ne pourra pas briguer de nouveau mandat à la tête du gouvernement en 2015, ne fait plus guère mystère de ses ambitions présidentielles. De son côté M. Gül, cofondateur de l’AKP, n’a pas encore fait savoir s’il souhaitait se représenter ou non, alimentant les spéculations sur un éventuel duel fratricide entre les deux compagnons de route. “Personne ne sait ce que représente la confrérie en terme de bulletins de vote“, concède à l’AFP le chroniqueur politique du quotidien libéral Radikal, Deniz Zeyrek, “mais il est sûr qu’elle est de nature à faire changer la donne“.

Turkey: How Conscription Reform Will Change the Military, Stratfor, November 18, 2013 

Summary 

A large, conscripted military may no longer be the most appropriate way for Turkey to protect its interests and defend against external threats. Ankara appears to have acknowledged as much Oct. 21, when it voted to reduce the length of time conscripted soldiers are required to serve. The measure, which will take effect Jan. 1, 2014, will effectively shrink the military by 70,000 members. This is no small diminution, considering that Turkey, with its 750,000 soldiers, has the second-largest military among NATO members. Political and economic considerations may have informed Ankara's decision, but ultimately the move was made to reflect the changing geopolitical conditions under which Turkey now finds itself.

Analysis 

Historically, Turkey's location and geography has necessitated a robust military. Located at the crossroads between Asia and Europe, the country was critical terrain during the Cold War. In 1952, Turkey became a member of NATO, serving as the southwestern bulwark against the Warsaw Pact. It mustered a large standing military by establishing compulsory service for all Turkish men. Though the Cold War ended two decades ago, Turkey has maintained this practice.

Conscription is mandated by the Turkish Constitution, but the legislature determines how it will be enacted. Currently, a healthy Turkish man with no college education serves for 15 months. Prior to 2003, the minimum requirement was 18 months. The upcoming change will reduce this term to 12 months. Of course, there are some exceptions to the mandate. Men with college education have a shorter commitment of six to 12 months, and men over the age of 30 can buy their way out of service for a fee. Exemptions notwithstanding, conscripts constitute the majority of Turkish service members, comprising some 500,000 soldiers. With such a short service time, many conscripts fail to gain experience after their basic training. As a result, the Turkish military has a small professional core that is augmented by lightly trained forces.

Old Structures, New Threats

This structure made sense during the Cold War, when Turkey was facing similarly structured Soviet and Soviet-backed militaries. Mobilizing an entire population of even lightly trained service members, should the need arise, certainly has its advantages. But times have changed, as have Turkey's primary strategic threats. Whereas once the country was confronted with the prospect of a Soviet ground invasion, it now contends with domestic terrorism, Kurdish insurgents and, more recently, border issues with neighboring Syria, still in the throes of civil war. Smaller, more agile professional forces, along with Turkey's paramilitary forces, are better suited to address these security concerns.

However, force structures are not determined by threats alone. For decades, the Turkish military acted as the guardian of the Kemalist principles upon which the country was founded. Maintaining a large standing army helped the military extend its influence into the political affairs of the state. But the rise and political consolidation of the ruling Justice and Development Party over the past decade has severely undermined the Turkish military's political influence. The mere sight of once-invulnerable Turkish generals in jail confirms that Turkey's civilian political leadership has supplanted the military establishment.

Clearly, there is a political element to the conscription reform, as evidenced by the Justice and Development Party's political consolidation and its imperative to curb the military's influence. Equally important, a presidential election will take place in 2014 and general elections in 2015. A circumscribed military service requirement will likely buy the ruling party considerable political capital among voters, many of whom would rather study, work and earn a living than perform an increasingly archaic social service.

Aside from political considerations, military modernization and increasingly capable military technology demand that force structures maintain highly trained, professional personnel. New technologies and the requisite personnel operating them require more time and more money. The current conscription model does not address these requirements sufficiently. Therefore, the military is being reconfigured as a smaller, better-trained and more expensive per capita professional force supported by higher-end technological platforms.

This transformation likely will continue for the foreseeable future. Conscription will be modified to the point that it faces elimination, which would probably require a constitutional amendment. Other countries that have undergone similar reconfigurations, including former Warsaw Pact members that later joined NATO, have learned that this process can take decades to complete and that a smaller military is not necessarily a cheaper military.

La Turquie d'Erdogan avance ses pions en Eurasie
Le président ukrainien Viktor Ianoukovitch à Ankara a annoncé le 12 octobre 2013 la signature d'un accord de libre échange avec la Turquie, ce qui permettrait aux produits turcs de remplacer en partie les produits russes (montant d'échange 60 milliards de dollars actuellement), Moscou ayant fait savoir que Kiev ne pouvait à la fois commercer sans barrière avec l'Union européenne et adhérer à l'Union douanière eurasiatique qu'elle promeut 

  

Le 26 octobre 2013 le premier ministre turc Recep Tayyip Erdogan était à Prizren, au Kosovo (où se préparerait la création par l'Union européenne d'un nouveau tribunal pénal international chargé des crimes commis par les dirigeants albanais autour des trafics d'organes), et déclarait « La Turquie, c'est le Kosovo et le Kosovo, c'est la Turquie. Nous sommes tous les enfants du même pays, forts et unis comme des frères. Nous partageons la même histoire et la même civilisation. » (Ces propos ont cependant par la suite été édulcorés par le ministre turc des affaires étrangères après la colère suscitée à Belgrade). Les multinationales turques sont aujourd'hui le troisième investisseur au Kosovo derrière la Grèce et l'Italie et le quatrième en Bosnie-Herzégovine. Elle rénove les vestiges du passé ottoman, finançant la rénovation de mosquées, de hammams et d'écoles coraniques bâtis par les sultans en Macédoine, en Bulgarie ou en Albanie. 
"La Turquie souhaite adhérer à l’Organisation de coopération de Shanghai (OSC)", a déclaré vendredi à Saint-Pétersbourg le premier ministre turc Recep Tayyip Erdogan, en visite en Russie, toujours en novembre 2013. De son côté, le président russe, Poutine, a indiqué à son tour que le prestige dont la Turquie bénéficiait sur la scène internationale et la politique souveraine indépendante pratiquée par Ankara sous la direction de M. Erdogan permettait à ce pays de participer de plus en plus activement aux activités des organisations régionales et internationales. Créée en 2001, l’Organisation de coopération de Shanghai regroupe à ce jour la Chine, la Russie, le Kazakhstan, le Kirghizstan, le Tadjikistan et l’Ouzbékistan, ses pays observateurs étant la Mongolie, l’Iran, l’Inde, le Pakistan et l’Afghanistan. Le Bélarus, la Turquie et le Sri Lanka ont le statut de "pays partenaires de l’OCS pour le dialogue".

En décembre 2013, une ligne à haute tension reliant les réseaux électriques de la Géorgie, de la Turquie et de l'Azerbaïdjan est entrée en service. Pour réaliser ce projet, il a fallu construire une sous-station électrique de 500/400/200 kV et une ligne de transport d'électricité à 400 kV. 
Le ministère azerbaïdjanais de l'Energie souligne pour sa part que le "projet assurera l'intégration de l'Azerbaïdjan au marché énergétique de la Géorgie, de la Turquie et, à l'avenir, de l'Union européenne". L'interconnexion des réseaux électriques de ces trois pays revêt une grande importance politique et économique pour l'Azerbaïdjan.

Ankara setzt auf Importe aus dem irakischen Kurdistan, NZZ, 9.11.2013

La Turquie s’approvisionne désormais en pétrole à partir du Kurdistan irakien et, pour cela, a déjà construit un oléoduc entre Erbil kurde et Ceyhan turc, au désespoir de Bagdad. Celui-ci voit ses recettes pétrolières s’effilocher.
Nach China ist die Türkei das Land, dessen Energiebedarf in den letzten zehn Jahren am stärksten gestiegen ist. Und er wächst weiter. In ihren Prognosen rechnet die Regierung mit einer jährlichen Zunahme von vier Prozent. Die Türkei ist dabei zu über 70 Prozent von Energieimporten abhängig, im wichtigen Erdgassektor, der heute rund einen Drittel des Bedarfs deckt, sind es sogar mehr als 98 Prozent. Der Löwenanteil kommt mit 60 Prozent aus Russland, es folgen Iran mit rund 20 Prozent sowie Algerien und Aserbeidschan.

Rahmenabkommen

Das russische Erdgas ist jedoch teuer, und die Geschäfte mit Iran sind wegen der Sanktionen heikel. Um ihre Bezugsquellen zu diversifizieren, hat die Türkei in jüngster Zeit stark auf den Ausbau einer Energiepartnerschaft mit dem kurdischen Teilstaat im Irak gesetzt. Ende März unterzeichneten beide Seiten ein Rahmenabkommen, das türkische Investitionen in die Exploration von sechs potenziellen kurdischen Erdölfeldern und den Import von jährlich 10 Milliarden Kubikmeter Erdgas aus Kurdistan vorsieht. Laut türkischen und kurdischen Regierungsvertretern verständigten sich beide Seiten Ende Oktober auf den Bau einer neuen Erdöl- und Gaspipeline. Sollte das Vorhaben realisiert werden, könnten die Kurden durch diese Leitung 2 Millionen Barrel Erdöl pro Tag sowie mindestens 10 Milliarden Kubikmeter Erdgas exportieren. Für den kurdischen Teilstaat wäre es der grosse Durchbruch. Die Regierung in Erbil müsste sich nicht mehr länger mit der Zentralregierung in Bagdad herumschlagen, sondern könnte eigenständig über ihre Ressourcen verfügen.

Erbil hat in den letzten Jahren mit rund fünfzig ausländischen Erdölfirmen Förderverträge unterzeichnet. Die Achillesferse sind die Exporte, da die Hoheitsrechte über die Pipelines bei Bagdad liegen. Kurdistan erhält im Gegenzug 17 Prozent der Erdöleinnahmen. Mehrere Ad-hoc-Vereinbarungen, die auch die Bezahlung der ausländischen Ölfirmen umfassten, haben sich nach kurzer Zeit in Luft aufgelöst. Die Förderkapazität in Kurdistan liegt derzeit bei rund 400 000 Barrel pro Tag, tatsächlich werden aber nur knapp 240 000 Barrel gefördert. Ein Teil davon wird lokal raffiniert, der Rest auf Lastwagen nach Iran und in die Türkei exportiert. 

In der Rolle des Vermittlers?

Eine Pipeline zur türkischen Grenze ist kurz vor der Fertigstellung. Sie soll bei Fishkhabur in die alte Kirkuk-Ceyhan-Pipeline münden. Die Einspeisung des kurdischen Öls ist aber nur möglich, wenn es eine Einigung zwischen Bagdad und Erbil gibt, weil Ankara andernfalls gegen den vor drei Jahren verlängerten Vertrag mit dem Irak verstossen würde. Sowohl die türkische wie die irakische Regierung bemühen sich derzeit, jenes zerrüttete Verhältnis zu kitten. Bagdad will die Exporte über die Türkei ebenfalls erhöhen. Das bietet Ankara die Möglichkeit, sich als Mittler zwischen den irakischen Streithähnen zu positionieren. Die Türkei hat bisher keine Eile gezeigt, im Rahmen der Vereinbarungen mit den Kurden konkrete Schritte zu ergreifen. Erdgaspipelines, die auf türkischer Seite gebaut werden, könnten auch für andere Importe genutzt werden – zum Beispiel aus Iran, sollten die Sanktionen aufgehoben werden.
« Caucase du sud: la Russie renforcera ses positions  »
La Russie envisage de renforcer ses positions dans le Caucase du sud (Transcaucasie), a déclaré le président russe Vladimir Poutine lors d'un forum régional russo-arménien. 
"En ce qui concerne la Transcaucasie, la Russie ne l'a jamais quittée. Au contraire, nous envisageons de renforcer nos positions dans cette région", a indiqué M. Poutine. Pour y parvenir, le chef de l'Etat russe juge nécessaire de "s'appuyer sur tout ce que nos ancêtres nous ont légué de meilleur". C’est pour la première fois que le président de la Russie en Arménie a été accueilli avec des slogans « Go Home ».
 
M. Poutine a souligné la nécessité de renforcer des "relations d'amitié avec tous les pays de la région, y compris avec l'Arménie". Le président russe s'est rendu le 2 décembre 2013 en Arménie pour prendre part au 3e forum régional russo-arménien. Le programme de la visite comprend également une rencontre avec son homologue arménien Serge Sargsian. Cette rencontre portera notamment sur l'adhésion de l'Arménie à l'Union douanière et à l'Espace économique uni réunissant la Russie, la Biélorussie et le Kazakhstan.
La visite de Poutine à la 102e base militaire russe à Gyumri visait à démontrer que la Russie conservera sa présence militaire en Arménie. Par ailleurs, M. Poutine a déclaré que la Russie ne se retirera pas du Caucase du Sud et renforcera sa présence. « Nous pensons que la présence des troupes russes sur le sol arménien sert le but de renforcer la stabilité et la sécurité dans le Caucase du Sud, augmente le niveau de la coopération pratique entre la Russie et l’Arménie en tant qu’États membres de l’OTSC dans la coopération militaro-technique » a dit le dirigeant russe. De son côté, comme l’a souligné le président arménien Serge Sarkissian, le contingent de la 102e base militaire russe, selon les accords russo-arméniens est une composante essentielle de la sécurité militaire de l’Arménie.
L’Arménie a également annoncé son intention de ratifier, dans les prochains jours, le traité sur la coopération militaro-technique avec la Russie. « Cette semaine, le Parlement arménien ratifiera un accord signé l’été dernier sur le développement de la coopération militaro-technique, ce qui ouvre de larges possibilités pour l’acquisition d’armes et de matériel militaire en Russie à des prix domestiques », a déclaré Sarkissian. Enfin, un accord a été conclu sur la création du Conseil présidentiel Interétatique russo-arménien, ce qui a été annoncé par le Président Sarkissian. 
Poutine a vivement souligné que l’adhésion à l’Union douanière est question de souveraineté pour l’Arménie et que l’Arménie elle-même aspire à devenir membre. Il a été déclaré que le 24 décembre 2013 à Moscou une feuille de route pour l’adhésion de l’Arménie à l’Union douanière sera signé. Lors de la visite, il a été annoncé que les Russes allaient prendre les 20 pour cent des parts restantes d’ArmRosGazprom et que donc le géant russe Gazprom est devenu le propriétaire des réseaux de distribution de gaz en Arménie.
Rosneft, la plus grande compagnie pétrolière en Russie, et la société arménienne Oil Techno JSC ont signé un pacte d’actionnaires dans le cadre de la création d’un joint-venture a annoncé la société russe. « Le principal objectif de la joint-venture sera un approvisionnement régulier en produits pétroliers de qualité en Arménie par le commerce de gros et de détail dans le pays et le développement de l’infrastructure appropriée pour le stockage et la distribution des produits pétroliers dans la République d’Arménie » dit la déclaration.
D’autres infos, venant principalement du Courrier des Balkans

La Moldavie devrait parapher des accords d’association avec l’Union européenne lors du sommet du partenariat oriental, qui aura lieu à Vilnius, en Lituanie, cette semaine. Alors que l’Ukraine a d’ores et déjà annoncé qu’elle ne signerait pas ces accords, la pression monte en Moldavie : le Parti des Communistes a organisé samedi un grand rassemblement qui a réuni plus de 15 000 personnes à Chișinău pour réclamer la démission du gouvernement, tout en se gardant bien de se présenter sous un jour anti-européen.
D. L’Asie centrale
La nouvelle ceinture économique sur la route de la Soie : une marche de la Chine vers l'ouest ?, in : La Chine au présent, de ZHU FENG*, 14.11.2013 (extraits)

Pour moi, il s’agit d’un article teinté de propagande mais néanmoins significatif quant  aux intentions de Beijing à l’égard de l’Asie centrale.

Dans la géopolitique mondiale, les pays d'Asie centrale tiennent une position clé. Quel type de coopération la Chine propose-t-elle à ces pays ? Comment voit-elle l'avenir de la région ?

Depuis l'arrivée au pouvoir des nouveaux dirigeants chinois, les relations extérieures de la Chine se révèlent plus dynamiques et plus créatives. Les multiples visites effectuées à l'étranger par le dirigeant suprême Xi Jinping sont devenues le « moteur » de la nouvelle logique et du nouveau concept de la diplomatie chinoise, et lui-même est devenu un chef de file qui va conduire la Chine dans le traitement de relations internationales de plus en plus compliquées. Le président Xi Jinping a visité du 3 au 14 septemb2013 quatre pays d'Asie centrale, et participé au sommet 2013 de l'Organisation de Coopération de Shanghai (OCS). Par ses actions, il renvoie une image de « moteur » et de leader.

Depuis la création de l'OCS en 2001, les relations économiques, commerciales, sociales et culturelles entre la Chine et les pays d'Asie centrale ont considérablement progressé. Lorsque ces pays ont proclamé leur indépendance en 1992, le volume du commerce extérieur entre la Chine et les cinq pays d'Asie centrale n'était que de 460 millions de dollars ; en 2001, il était de 5,5 milliards de dollars. Mais évoluant dans le cadre de l'OCS, ce chiffre a atteint 45,94 milliards de dollars en 2012. Maintenant, la Chine est le plus grand partenaire commercial des cinq pays d'Asie centrale et le premier acheteur de leurs ressources en pétrole et en gaz. Dans le cadre de l'OCS, la Chine et les pays d'Asie centrale ont établi un système d'organisation régulière de manœuvres conjointes anti-terroristes, un mécanisme de consultations régulières des ministres de la Défense et un dialogue régulier entre hauts fonctionnaires chargés des affaires de sécurité. Le sommet annuel de l'OCS constitue une importante plateforme stratégique pour coordonner et promouvoir la coopération politique, diplomatique et économique entre la Chine, la Russie et les quatre pays d'Asie centrale.

En ce nouveau moment historique du développement des relations entre la Chine et les pays d'Asie centrale, les deux parties sont en train de réfléchir à comment bâtir une base solide à leurs futures relations et leur garantir un bel avenir. La visite du président Xi Jinping en Asie centrale est la réponse à cette réflexion et montre la détermination chinoise à ouvrir une nouvelle page dans les relations entre la Chine et les pays d'Asie centrale.

La tournée de Xi Jinping a rehaussé le niveau des relations entre la Chine et les pays d'Asie centrale sous tous les aspects. Lors de sa visite, la Chine a successivement établi un partenariat stratégique avec le Turkménistan et le Kirghizistan, davantage approfondi le partenariat stratégique global avec le Kazakhstan et signé un traité de coopération amicale avec l'Ouzbékistan pour approfondir leur partenariat stratégique déjà existant. Le Turkménistan est un pays « éternellement neutre » reconnu par l'ONU et la Chine est le premier pays à avoir établi un partenariat stratégique avec lui. Le voyage de Xi Jinping a permis un relèvement stratégique global des relations entre les deux parties.
*         *        *

RACINE, Jean-Luc (sous la direction), Mondes émergents : Asie 2013-2014, La documentation française, Paris, 2013 ; quelques articles sont intéressants, notamment ceux qui ont trait à l’Indonésie et « à l’heure du ‘pivot’ américain dans la Pacifique ».
Narcotrafic afghan actuel et futur, après la retraite des EUA

Quelle sera la situation en Asie centrale après le retrait partiel des troupes américaines de l’Afghanistan en 2014 ? Douze Etats ont envoyé leurs représentants au Tadjikistan afin de parler de la problématique de la lutte contre le narcotrafic afghan lors d’une rencontre informelle des dirigeants des structures de lutte contre le trafic de drogue. Ce retrait a toutes les chances de conduire à l’augmentation de la production de la drogue dans ce pays ce qui risque d’aggraver davantage la situation en Asie centrale. On sait qu’aujourd’hui plus de 200 laboratoires sont implantés au nord du pays. Cette année la récolte était non seulement plus importante mais même supérieure à celle de 2007 qui était une année record. Tout cela indique que la situation ne fera que s’empirer.

Aujourd’hui il y a deux fois plus de drogue en Afghanistan qu’il y a dix ans. Selon les chiffres officiels, près de 5,5 mille tonnes d’opium ont été récoltées cet automne en procurant plus d’un milliard de dollars aux narcotrafiquants. Par ailleurs, d’énormes stocks d’opium ont été accumulés sur le territoire afghan. Ce n’est qu’en favorisant la croissance économique et améliorant la situation sociale dans ce pays qu’on pourra résoudre le problème de la production de drogue. C’est la pauvreté qui pousse les paysans afghans à se tourner vers l’opium dont un kilo peut leur procurer jusqu’à 145 dollars soit beaucoup plus qu’un kilo de blé. 
Le représentant spécial de l’ONU pour l’Afghanistan Yan Kubis a souligné que ce genre de rencontres interétatiques favorise l’élaboration des mesures collectives réelles visant à lutter contre le trafic de drogue afghan. Selon les estimations de l’Office des Nations unies contre la drogue et le crime, aujourd’hui la police des pays d’Asie centrale, de la Russie, du Pakistan et de l’Iran n’arrête qu’un quart des exportations de l’opium en provenance de l’Afghanistan.


Afghanistan, Opiumproduktion schnellt in die Höhe, NZZ, Andrea Spalinger, Delhi

Donnerstag, 14. November 2013

In Afghanistan wurde 2013 mehr Mohn angebaut als je zuvor. Die hohen Preise für Rohopium sind dafür ebenso verantwortlich wie die politische Unsicherheit. Westliche Drogenbekämpfungsprogramme sind gescheitert, weil sie nicht konsequent waren. 

Noch nie ist in Afghanistan so viel Rohopium angebaut und geerntet worden wie 2013. Laut einem am Mittwoch in Kabul veröffentlichten Bericht des United Nations Office on Drugs and Crime (UNODC) ist die Fläche, auf der Mohn angebaut wurde, in diesem Jahr um 36 Prozent auf über 200 000 Hektaren angewachsen. Die Rohopium-Ernte stieg wegen guter klimatischer Bedingungen im Vergleich zum Vorjahr sogar um 49 Prozent auf 5500 Tonnen. Damit produzierte Afghanistan in diesem Jahr mehr Rohopium, als weltweit konsumiert wird. Aus Rohopium wird unter anderem Heroin hergestellt.

Stetige Steigerung

Der Chef des UNODC in Kabul, Jean-Luc Lemahieu, macht die politische Unsicherheit im Vorfeld des Abzugs der westlichen Truppen 2014 für die Entwicklung verantwortlich. Für das kommende Jahr erwartet Lemahieu einen weiteren Zuwachs. Dabei sei ein klarer Zusammenhang zwischen der Sicherheitslage und dem Mohnanbau in den einzelnen Provinzen zu sehen. 2013 seien fast 90 Prozent des Rohopiums in neun unruhigen Provinzen im Süden, Südwesten und Osten geerntet worden. 

Rund die Hälfte der Ernte kam aus der südlichen Unruheprovinz Helmand, wo der Zuwachs auch überdurchschnittlich gross war. Auf dem zweiten Rang lag einmal mehr die Nachbarprovinz Kandahar. Doch auch in eher ruhigen Gebieten sind plötzlich wieder Zuwächse zu verzeichnen. Mit Balkh und Faryab haben zwei Provinzen im Norden, die als «Mohn-frei» galten, diesen Status verloren.

Programme ohne Erfolg

Die Taliban hatten den Mohnanbau gegen Ende ihres Regimes verboten und erfolgreich ausgemerzt. Nach ihrem Sturz 2001 schoss die Produktion aber wieder in die Höhe. Millionenschwere westliche Drogenbekämpfungsprogramme haben nach einem Höhepunkt 2007 vorübergehend zu einen Rückgang geführt. Seit 2010 ist der Mohnanbau aber wieder kontinuierlich gestiegen. 

Viele tausend Hektaren von Mohnfeldern wurden in den letzten Jahren gewaltsam zerstört. Ausländische Experten versuchten, die Bauern zum Anbau anderer Feldfrüchte zu ermuntern. Die versprochene Unterstützung war aber nicht konsequent, und viele Hilfsprojekte erreichten die abgelegenen Gegenden, in denen Mohn angebaut wird, erst gar nicht.

Hohe Preise locken

Die meisten Bauern in Afghanistan sind bitterarm. Weizen oder anderes traditionelles Saatgut bringt kaum genug ein, um ihre Grossfamilien durchzufüttern. In unsicheren Regionen ist es zudem schwierig, Produkte auf den Markt zu bringen. Das Rohopium holen die Zwischenhändler direkt vom Hof ab, und sie zahlten dafür in den letzten drei Jahren 100 bis über 250 Dollar pro Kilogramm.

Mit dem Drogengeschäft wird so viel Geld gemacht, dass kaum jemand ein echtes Interesse hat, dieses zu ersticken – umso weniger, als die ausländische Hilfe bereits deutlich zurückgegangen ist und es nur wenige Verdienstmöglichkeiten gibt. Rund 200 000 Haushalte hängen laut Schätzungen vom Mohnanbau ab, sie verdienen damit rund 950 Millionen Dollar im Jahr. Zudem profitieren Drogenhändler und korrupte Beamte.

Auch dieTaliban verdienen mit

Nicht nur viele Politiker und einflussreiche Regionalfürsten sind in das lukrative Geschäft verwickelt. Auch die Taliban profitieren davon. Sie fördern in den von ihnen kontrollierten Gebieten den Mohnanbau, weil ihnen dieser hohe Steuern und Schutzgelder einbringt.

Élections législatives au Turkménistan et livraison turkmène de gaz naturel à la Russie, à la Chine et à l’Iran
Des élections législatives ont lieu le 15 décembre 2013 au Turkménistan. Un premier scrutin apparemment pluraliste depuis l'indépendance en 1991 de ce pays d'Asie centrale, qui détient le quart des réserves mondiales de gaz naturel. Mais le maître du jeu dans la capitale turkmène Achgabat reste bien le président Kourbangouli Berdymoukhammedov. Il est au pouvoir depuis 2007 et âgé de 56 ans, président du Turkménistan : ses concitoyens surnomment Arkadag, « le Patron », dispose de pouvoirs quasi illimités. Berdymoukhammedov a renoncé à la présidence du Parti démocratique et a ordonné la création d'un deuxième mouvement politique, bien évidemment aussi dévoué à sa cause que le premier. Aucun des 283 candidats en lice pour les 125 sièges de députés ne s'est démarqué des positions officielles. Selon les organisations de défense des droits de l'homme, la justice est aux ordres du pouvoir, la torture est monnaie courante, et la peur est omniprésente dans la société.
NZZ, 17.12.2013 (extraits)  Erdgas-Königreich in der Wüste:
…Turkmenistan über die weltweit viertgrössten Erdgasreserven verfügt (rund 9% der nachgewiesenen Vorkommen laut BP). Die Ausbeutung dieser 17,5 Bio. m³ und die intransparente Verteilung der Einnahmen in den oberen Zirkeln sichern die Macht des Herrschers, der einem Personenkult zuneigt…  In den kommenden zwei Jahrzehnten möchte Turkmenistan die Erdgasproduktion mehr als verdreifachen. Für dieses Jahr peilt es 77 Mrd. m³ an – ein Fünftel mehr als 2012, als es bereits zwei Drittel der Förderung exportierte. Erdgas stellte 94% aller Ausfuhren…

Auch der chinesische Staatskonzern CNPC ist im Erdgassektor des Landes aktiv. Dahinter steckt eine geostrategische Umorientierung: Nach der von Spekulationen umrankten Explosion einer alten Pipeline nach Russland im April 2009 brach die Erdgasförderung Turkmenistans um fast die Hälfte ein – ein weiterer Grund, die Abhängigkeit von Moskau zu reduzieren. Turkmenistan will den Export nach China bis 2020 auf jährlich 65 Mrd. m³ steigern; im ersten Halbjahr 2013 lieferte es 12 Mrd. m³. Anfang November ordnete der Präsident einen weiteren Ausbau der Rohrleitung gen Osten an, die Ende 2009 den Betrieb aufnahm. 
Ausserdem startete Aschchabad dieses Jahr drei Verarbeitungsanlagen auf dem Galkynysh-Erdgasfeld, dem zweitgrössten Vorkommen der Welt. Das soll den Nachschub an China sichern, das laut Itar-Tass über 8 Mrd. $ in Galkynysh investiert hat. Zwar wächst so auch die Abhängigkeit von der chinesischen Konjunktur, aber einseitig auf das Transitland Russland zu bauen, ist wohl noch riskanter. Darüber hinaus liefert Aschchabad Erdgas an Iran und dereinst vielleicht durch den sogenannten Südkorridor nach Europa oder auch nach Pakistan und Indien. Wie es allerdings in der Heimat zu demokratischen Reformen kommen kann, bleibt offen.

E. L’Iran
Le parlement iranien a, fin décembre 2013, voté une résolution sur le déplacement de la capitale du pays. C’est la ville de Parand, à 35 kilomètres au Sud-Ouest de Téhéran qui deviendrait le nouveau centre administratif et politique de l’Iran. La résolution a été votée par 110 députés sur 177. 
Le phénomène Rouhani, selon moi

C'est un fait indéniable que la politique électorale en Iran est le lieu de rencontre des groupes privilégiés, résultant d'une procédure toujours continue de « la purification » à l’intérieur du régime. Le processus de cette « purification » se manifeste de diverses manière : de la répression sanglante des opposants (surtout aux premières années après la révolution 1979) au processus de la disqualification des candidats aux élections exercée par le Conseil des Gardiens de la Constitution. Ainsi, les candidats à toute élection en Iran partagent-ils, ou en effet doivent-ils prétendre à partager, de fortes similarités tout en gardant des divergences concrètes crées par la guerre du pouvoir à l’intérieur du régime.

Malgré la difficulté de l'analyse, il y a des tendances invariables pendant ces dernières années au sein de la république islamique. Le principe n° 44 de la Constitution de la République Islamique de l'Iran, ordonnant la privatisation n'a jamais été contesté par aucun président ou par aucun groupe politique au pouvoir. Ce principe est un axe central de tous les programmes économiques des différents gouvernements. 
Or, c'est précisément cette privatisation par un Etat théocratico-oligarchique qui a en réalité correspondu à une distribution du bien « publique » entre les oligarques futures, et a fait apparaître, par conséquent, une nouvelle bourgeoisie. Cette bourgeoisie se structure en 7 ou 8 groupes puissants dont les soi-disant « réformistes » et mène une lutte acharnée inter-groupes. Cette privatisation n’a pu se réaliser, bien évidemment, qu'à travers une restriction forte et violente de toutes les activités militantes et des organisations politiques non-étatiques. La répression variera selon la coloration du gouvernement, la conjoncture économique et la volonté du « guide ». Mais l’attitude répressive fait partie du comportement de tous les gouvernements après la guerre entre l'Iran et l'Irak. Celui de Hassan Rouhani n’en fait pas d’exception. Il s’avère en fait un néolibéral avoué.
En effet, Hassan Rouhani, dans son livre, « La sécurité nationale et le système économique de l’Iran », met le doigt sur le chômage, lié à la crise du travail et à l’instabilité de l’économie, en tant qu'une menace pour la sécurité nationale. Il insiste que même dans les payes pratiquant un marché libre, l’État intervient pour empêcher la réduction des salaires lors des conflits entre les syndicats et les patrons. Or, en Iran, il n’existe pas de délégués proprement syndicaux. C'est le ministre du travail qui joue le rôle des interlocuteurs sociaux. Cela montre en quelle mesure la gestion de travail en Iran est unilatérale. Le rôle des syndicats, des ouvriers et des patronaux, est plutôt d'augmenter l'harmonie entre la force du travail et les entreprises. Et donc c'est dans une perspective de coordination, et non pas de lutte sociale, que les syndicats doivent être soutenus. Même un coup d’œil sur la liste des arrestations des syndicalistes pendant ces dernières années montrent que ce soutien des activités syndicales reste purement dans les apparences 
La stratégie principale du gouvernement actuel vise la croissance économique en donnant un rôle central au secteur privé. L’intérêt principal de la classe capitaliste et de la couche supérieure de la classe moyenne se trouve dans la croissance tandis que la demande la plus importante de la classe ouvrière et de la couche inférieure de la classe moyenne consiste en mise en œuvre de la politique de redistribution. Mais, à l’instar de nos académiques néolibéraux, les économistes du gouvernement insistent qu'il ne faille pas lancer un processus de redistribution immédiate, car cela empêche un surplus plus élevé, et, par conséquent, une meilleure distribution dans l'avenir. Dans un système politique comme celui de l'Iran, la classe ouvrière n'a aucun pouvoir réel même pour participer dans une prétendue négociation, oublions la mobilisation et la lutte sociale. 
Une partie des dissidents réformistes auraient avoués, dans les discussions informelles, que la classe ouvrière pour eux était toujours la base électorale de la politique des réactionnaires, ce qui explique la méfiance totale des réformistes à l'égard de la classe ouvrière au début du mouvement contestataire en 2009, appelé le mouvement vert. Le désespoir de la classe ouvrière iranienne persiste pendant ce gouvernement à cause de l'orientation de classe des réformistes. 

L’accord avec les grandes puissances et ses conséquences, notamment au Proche Orient

Dès novembre 2013, l'Iran a entamé des discussions avec des entreprises susceptibles d'investir dans le secteur de l'énergie, a déclaré le ministre du Pétrole Bijan Zanganeh après l'accord conclu à Genève sur le programme nucléaire de Téhéran.
Il convient de se rappeler que les réserves pétrolières et gazières iraniennes figurent parmi les plus importantes du monde mais les sanctions internationales ont empêché les grandes compagnies étrangères d'investir dans leur développement et leur exploitation ces dernières années. L'accord provisoire diplomatique prévoit de limiter les activités nucléaires iraniennes et permet d'espérer un allégement des sanctions, qui restent pour l'instant en place.

Bijan Zanganeh a déclaré au FT avoir déjà rencontré des représentants d'entreprises européennes et avoir "indirectement" eu des contacts avec des groupes américains pour préparer un assouplissement éventuel des sanctions.
Lors de son précédent mandat ministériel, Bijan Zanganeh avait conclu des accords avec le français Total, le britannique Royal Dutch Shell, le norvégien Statoil et l'italien Eni. Ces compagnies figureraient parmi celles qu'il espère voir revenir investir en Iran en cas de levée des sanctions. Celles-ci ont fait tomber les exportations iraniennes de brut de 2,5 millions de barils par jour à environ un million aujourd'hui. Un haut responsable iranien a déclaré mardi que l'accord de Genève pourrait faciliter les exportations de pétrole en permettant de nouveau d'assurer les cargaisons, ce que les sanctions européennes empêchent pour l'instant. 
PSA Peugeot Citroën et Renault envoient en novembre 2013 des représentants au Salon de Téhéran. Les deux constructeurs français, qui n'ont suspendu leurs activités avec l'Iran respectivement qu'en 2012 et 2013, semblent en mesure de renouer les liens plus rapidement que d'autres. Ce qui déplaît fort aux Américains qui font tout pour leur mettre des bâtons dans les roues.
Dans le Golfe arabo-persique, les autorités déplorent que cet accord ne règle en rien le problème du comportement d'un Iran, selon eux, de fauteur de troubles. Un reproche injustifié, puisque la sécurité de la région n'a jamais été la priorité des négociations. Les craintes des pays de la péninsule s'expliquent aussi par le sentiment, contestable, que les Occidentaux ont davantage le cœur, l'esprit et sans doute aussi le portefeuille à Téhéran que dans les capitales du Golfe. Pour peu qu'ils en aient l'occasion, redoute-t-on, ils fileront tous vers le nord du Golfe arabo-persique pour faire de l'Iran un partenaire stratégique, à leur détriment.

Il est cependant une inquiétude plus immédiate : que l'accord de 24 novembre 2013 résulte d'un échange de bons procédés sur la sécurité régionale qui subordonnerait les intérêts des Etats du Golfe à ceux de l'Iran. Dans le Golfe, on juge que Barack Obama a fait preuve de naïveté face à l'Iran (et à l'Egypte) et de cynisme en Syrie. Les monarchies redoutent que la politique étasunienne repose sur un accord avec l'Iran et que cela permette à terme au président Rohani de réorienter la politique iranienne.
De plus, aucun autre enjeu ne déterminera le futur équilibre régional plus que l'issue de la guerre en Syrie. Les Etats du Golfe, emmenés par l'Arabie Saoudite, veulent la chute du président Bachar El-Assad, mais une victoire des rebelles est impossible dans les circonstances actuelles. Si les monarchies du Golfe leur fournissent argent et armes, l'Iran met à disposition d'Assad une expérience, des compétences et une patience stratégique qui ont fait leurs preuves sur d'autres champs de bataille.
Au début de décembre 2013, le ministre russe des Affaires étrangères Sergueï Lavrov et le prince Bandar ben Sultan al-Saoud, directeur du renseignement en Arabie saoudite, ont évoqué à Moscou la situation au Proche-Orient, notamment en Syrie et en Iran.  Ayant examiné en détail les questions clés de la situation au Proche-Orient, notamment le dossier nucléaire iranien et le règlement syrien en prévision de la conférence de paix Genève-2, les parties ont convenu de la nécessité de résoudre les problèmes régionaux aigus en conformité avec la charte des Nation unies et des normes du droit international.  Les responsables russe et saoudien ont en outre évoqué l'état actuel et les perspectives du développement des relations bilatérales.

*        *        *

Au début de décembre 2013, en déplacement dans le Golfe, le secrétaire américain à la Défense, Chuck Hagel, a révélé que le Pentagone était en train de dépenser 580 millions de dollars pour agrandir la base de la 5ème flotte à Bahreïn. Des avions F-22 seront stationnés en permanence avec la possibilité de bombarder immédiatement l’Iran si nécessaire. http://www.voltairenet.org/article181400.html 
Voir également dans l’annexe n° 3. KERR, Simeon, Hagel seeks to ease Gulf security concerns, FT, December 7, 2013, l’article qui met en évidence des appréhensions des pays du Golf Persique à propos de l’accord avec l’Iran.
Une réaction d’Israël

Il ne doit pas y avoir beaucoup de précédents où un Premier ministre d’Israël condamne avec des mots implacables un accord international patronné par les Etats-Unis. C’est ce qu’a fait Benyamin Netanyahou en prenant la parole de manière très formelle à l’issue du Conseil des ministres, qui se tient le dimanche en Israël, entouré de son cabinet pour bien montrer qu’il dispose du soutien de sa coalition. Ecoutez-le, chaque mot est pesé. Netanyahou envoie plusieurs messages en un. D’abord en direction de Barack Obama, qui, quelques heures plus tôt, s’était félicité d’un accord « historique ». Il reçoit une claque sans précédent de la part du leader d’un pays non seulement allié, mais qui doit tout, depuis quarante ans, à sa relation avec les Etats-Unis (y compris plus de deux milliards de dollars par an d’aide militaire).

Mais son principal message est destiné à la Communauté internationale incarnée par le « P5+1 » (Chine, Etats-Unis, France, Grande-Bretagne, Russie plus l’Allemagne) : Israël maintient son option militaire contre l’Iran pour l’empêcher d’acquérir l’arme nucléaire. Netanyahou agite depuis plusieurs années la menace d’une frappe israéliennes contre les installations nucléaires iraniennes, mais il semblait acquis qu’Israël n’agirait pas unilatéralement, sans accord et/ou coordination avec Washington. Ce n’est plus garanti, même s’il n’est pas évident qu’Israël puisse réellement s’affranchir d’un accord américain avant de se lancer dans une telle aventure militaire aux conséquences totalement imprévisibles.

Le Premier ministre israélien, à la tête d’une coalition très à droite dans le paysage politique de l’Etat hébreu, adopte une posture inflexible en se voulant le garant de la survie d’Israël dans un monde hostile, au nom d’une lecture historique qui reste très prégnante dans le pays. 
L'Iran critique l'enquête de Reuters sur les biens de Khamenei, in : Challange, 19-11-2013
Selon moi, les quelques 7 ou 8 groupes oligarchiques qui dominent l’Iran, bénéficient des possibilités de s’enrichir énormes. La seule limite n’en est que la lutte d’influence que mènent ces groupes entre eux. Ces groupes correspondraient aux grandes familles proches des religieux, à des gens de « bazar » (groupes des grands marchands), à de différentes forces militaires ou policières, des « nouveaux riches » qui profitèrent des privatisations du régime, etc. Sans aucun doute, des fortunes considérables se sont créées depuis l’avènement de la République islamique.
L'agence de presse officielle iranienne a qualifié de "désinformation" l'enquête en trois volets réalisée par Reuters sur l'empire économique d'environ 95 milliards de dollars contrôlé par l'ayatollah Ali Khamenei, guide suprême de la Révolution islamique. L'agence Irna estime que cette enquête journalistique, fruit de six mois de travail, vise à ternir l'image de l'Iran et à affaiblir "les piliers de la révolution islamique". L'enquête publiée la semaine dernière par 

Reuters détaille comment une organisation peu connue, Setad, est devenue l'une des plus puissantes institutions d'Iran en préemptant systématiquement et en revendant des milliers de biens immobiliers appartenant à des Iraniens. Setad s'est imposée comme l'une des clés de la longévité d'Ali Khamenei à la tête du pouvoir grâce à des participations dans presque tous les secteurs stratégiques de l'économie. Via Setad, le dignitaire religieux disposerait de ressources financières presque aussi importantes que celles détenues par le chah lors de son renversement en 1979.

Reuters maintient l'exactitude et l'impartialité de son reportage. La valeur de Setad a été établie à partir de déclarations de responsables de l'organisation, de données de la Bourse de Téhéran, de sites d'entreprises et d'informations du Trésor américain. Irna ne fournit pas de précisions sur les informations centrales du reportage publié par Reuters, l'expropriation dont sont victimes certains Iraniens et l'influence dont jouit Setad dans des domaines aussi stratégiques que la finance, le pétrole, les télécommunications ou l'industrie pharmaceutique.

Irna, dans son éditorial publié en farsi et en anglais, rappelle que Setad joue un rôle essentiel dans la lutte contre la pauvreté dans les zones déshéritées et que son action atténue les effets des sanctions économiques internationales prises en représailles au programme nucléaire iranien. Setad contrôle une fondation caritative qui aurait investi 1,6 milliard de dollars sur cinq ans dans des projets de développement, a dit en avril un de ses dirigeants. Ce chiffre, a rappelé Reuters dans son reportage, est impossible à vérifier car les comptes de l'institution ne sont pas publics.

F. Dimensions géoéconomiques

Le Flux sud se construit en Serbie

La construction de la portion du gazoduc Flux sud qui traversera la Serbie, qui coûtera € 1,9 milliards, a débuté en novembre 2013 dans le village de Sajkas, en Voïvodine, alors que le Président de la Serbie Tomislav Nikolić supervisait les opérations de soudure du premier tronçon. Selon le président de Gazprom, Alexandre Siromyatine, la première livraison de gaz empruntant le Flux sud devrait approvisionner les consommateurs serbes avant la fin de 2016. 

Le président de Srbijagas, Dušan Bajatović, qui s’est d’ailleurs adressé par moment aux journalistes dans un russe limpide, a déclaré que « Gazprom devrait approuver un prêt d’environ 175 millions d’euros destiné à Srbijagas pour la construction du gazoduc qui traversera la Serbie, un prêt dont le taux d’intérêt demeurera préférentiel jusqu’à l’entrée en fonction de la portion serbe de South Stream ». « Le taux d’intérêt devrait être de 4,25%, ce qui représente le crédit le plus favorable pouvant être obtenu actuellement », a expliqué Bajatović. Le prêt devrait se passer de garantie par l’État. Le prêt sera plutôt adossé aux futurs dividendes que la Serbie tirera de Flux sud lorsque le tronçon entrera en opération sur le territoire national.

Selon le Président Nikolić, le gazoduc devrait créer environ 2.500 emplois « directs » et presque 100.000 emplois indirects. Le vice-Premier ministre Aleksandar Vučić avait pourtant récemment assuré que ce « projet [allait] employer directement 25 000 personnes ».

G. Calendrier électoral

Les onze PECO adhérés à l’UE :

Croatie : présidentielle en 2014 et législative en 2015

Estonie: législative en mars 2015 et présidentielle 2015

Lituanie: présidentielle en 2016 et législative 2016

Lettonie: législative en 2015

Pologne: présidentielle 2014 et législative 2015

Hongrie: législative en 2014

Slovaquie: législative en mars 2016, présidentielle printemps 2014

Rép. tchèque: législative en 2017, sénatoriale et locale 2016 et présidentielle 2018

Slovénie: présidentielle 2018 et législative en 2015

Roumanie : législative 2016, locale 2016 et présidentielle 2013

Bulgarie : présidentielle 2015 et législative en 2018

Autres PECO

Albanie : présidentielle en 2016 et législative 2017 et municipale 2018
Bosnie-Herzégovine : présidentielle en 2014 et législative en 2014

Macédoine : législative en 2015, municipale 2018 et présidentielle en 2013 

Monténégro: présidentielle 2018 et législatives 2016 (?)

Kosovo : présidentielle 2017 et législatives en 2014

Serbie: présidentielle, législative et communale 2015

Bélarus : locale en 2014, législative en 2016 et présidentielle en 2014

Ukraine : municipale en 2014, présidentielle 2014 et législative en 2016 

République moldave : législative fin 2014 ?

Turquie et pays de la Caucasie méridionale:

Turquie : législative 2015 et présidentielle août 2014 et municipale mars 2014 

Arménie : municipale 2014, législative en 2015 et présidentielle 2018

Géorgie : municipale 2014, législative en 2016 et présidentielle 2018
Azerbaïdjan : législative 2014 et présidentielle (tous les cinq ans)

Iran : législative en 2016 et présidentielle 2017

Asie centrale : 

Kazakhstan : présidentielle en 2015 et législative en 2016

Ouzbékistan : législative en 2014 

Turkménistan : législative en décembre 2018 et présidentielle en 2015

Kirghizstan : législative en 2014 (?) et présidentielle en 2015

Tadjikistan : législative et présidentielle 2020 

Afghanistan : législative en 2015 et présidentielle 5.4.2014

Mongolie : législative 2016 et présidentielle 2017

H. Publications récentes 

Concernant la Russie ou la Chine ou « l’étranger proche »
MIRSKY, Jonathan, China: Five Pounds of Facts, in: NYRBlog, December 10, 2013. 

CUSCITO, Giorgio, America o Cina: chi vince la partita dell’Asia-Pacifico?, Limes 20, 20.12.2013.
La Chine, divisée sur son héritage, fête les 120 ans de Mao, Le Monde.fr avec AFP et Reuters, 26.12.2013 : Après trois décennies de réformes qui ont introduit le capitalisme en Chine, Mao est devenu un point de ralliement pour ceux qui déplorent l'écart abyssal entre riches et pauvres et la corruption endémique.

Concernant les pays d’Europe adhérés, en adhésion à court et moyen terme ou à très long terme à l’UE

CIENSKI, Jan, Donald Tusk’s poll ratings fall as voting marathon looms, in: FT, November 24, 2013,

GOBERT, Sébastien, L’Ukraine se dérobe à l’orbite européenne, in : Le Monde Diplomatique, décembre 2013.

GESLIN, Laurent, Ce long « printemps bulgare », in : Le Monde Diplomatique, décembre 2013.

FOUCHER, Michel, L’Ukraine doit être un Etat neutre entre l’UE et la Russie, Le Monde, 20.12.2013. 

Concernant la Caucasie méridionale et les mers Noire et Caspienne


Concernant les pays arabes ou musulmans
PROFAZIO, Umberto, Oltre la Siria : la Russie riscopere il Medio Oriente, LIMES Oggi, 13.12.2013

Concernant la Turquie

Manière de voir, Turquie, des Ottomans aux islamistes, décembre 2013-janvier 2014 ; selon l’éditeur, le contenu est le suivant : De Soliman le Magnifique à M. Erdogan, ce numéro retrace l'histoire de la Turquie à travers les siècles. Quel est l'héritage d'une puissance qui autrefois fascinait et inquiétait ? Comment a-t-elle abordé la transition démocratique ? Quelle est la place des islamistes aujourd'hui ?

Concernant l’Afghanistan, le Pakistan et l’Asie centrale

ACKERET, Markus, Erinnerung an den kommunistischen Terror. Die langen Schatten des «mongolischen Stalin», NZZ, 8. November 2013.
LIEVEN, Anatol, Afghanistan: Risking a Collapse, in: NYRblog : Roving thoughts and provocations, December 3, 2013. 

Concernant l’Iran
Zwischen Angst und Zuversicht, NZZ, 8.11.2013.
BELLAIGUE, Christopher de, Turkey: ‘Surreal, Menacing…Pompous’, in: NYRB, Decembre, 2013
Concernant le Pakistan ou l’Inde

Concerne FT Special Reports ou articles géoéconomiques
Investing in Turkey, november 21 & 27, 2013
Live Twitter chat: Whither Turkey?
‘Great chief’ steers into uncharted waters. Since Turkey’s Gezi protests, prime minister Erdogan still has a way of angering the middle and professional classes

Andrew Finkel: To progress, Turkey must get back to ‘normal’
The Turkish government has to engage in reforms that would make the economy more competitive

Turkey’s current account deficit is economy’s Achilles heel
Turkey’s reliance on imports and short-term fund flows increase risk

Turkey: Money may be tight, but development will go on
Leaders in the worlds of finance and business talk about what lies ahead for Turkey

Turkish businesses set out to build global reputations
Buying well-known names is a shortcut to growth

German customers enjoy brands without borders
In Germany, Turkish companies have tended to focus on the 3m consumers of Turkish origin

Erdogan, the man who divides the Turkish nation
The Turkish prime minister appears to have morphed from courageous reformer to irritable authoritarian

Turkey: uncertainty gives pause for thought
Politics, red tape and an unpredictable legal system are causes for concern

Tougher regime for Turkish banks
Tight regulation has kept Turkish banks out of trouble

Taking its wares to the world
Turkey has rebalanced its economy towards exports and away from domestic demand, writes Daniel Dombey

Abdullah Gul: Crucial need to retain the country’s dynamism
Heavyweight strikes conciliatory tone, says Daniel Dombey

Tanap: Pipeline offers security with demand for energy growing
Joint venture with Azerbaijan will secure supplies for EU, writes David O’Byrne

Infrastructure: Erdogan dash for growth will need backers
Turkey may struggle to raise the billions of dollars it needs, says Shawn Donnan

Economic ties: Turkey turns to the Gulf for funding
Arab investors explore property, finance and energy sectors, writes Camilla Hall

Near neighbours: Opportunity to bolster rights or build new order
Turkey should be an invaluable ally to an EU fumbling for answers on its periphery, writes David Gardner

Banking: Gold deposits could meet credit demand
The central bank’s policy is also a way to boost savings, writes David O’Byrne

Europe: Erdogan and Gul differ on country’s EU aspirations
The president hopes that joining will complete the country’s transformation but hurdles abound, writes Daniel Dombey

Lifestyle: High society does lunch in Istanbul. Confidence aplenty in a changing city, says Andrew Finkel

Connected: Central and Eastern Europe, December 16, 2013.

In this issue : While eastern and western Europe are in many ways more interconnected than ever, there are growing concerns about the potential limits to convergence in living standards between the two.

Transition delayed, By Neil Buckley. 
Cette article met en évidence qu’au cours de ces 25 dernières années, c’est-à-dire durant la « transition” vers le capitalisme, aucun rattrapage n’a eu lieu dans les PECO. Il est remarquable qu’un journal financier d’orientation capitaliste fasse enfin état de ce fait.
Etudes ou notes géopolitiquements significatives

CHAUPRADE, Aymeric, Géopolitique, constantes et changements dans l'histoire, 4e édition, Ellipses, Paris, 2013.
STEPHENS, Philip, The grab for Greenland, FT, December 6, 2013.

HELLENDORF, Bruno & et Thierry KELLNER, COURSE AUX ARMEMENTS NAVALS EN ASIE. Vers une nouvelle Conférence de Washington ?, Note d’Analyse du GRIP, 13 décembre 2013 ; Résumé : La montée en puissance de la Chine entraîne dans son sillage un recalibrage des relations de pouvoir à l’échelle régionale autant que mondiale. Corollaire de ce développement, l’Asie orientale et du Sud-Est sont aujourd’hui le théâtre de dynamiques de modernisation militaire majeures, d’autant plus inquiétantes qu’elles sont peu ou mal comprises et apparaissent souvent mal contrôlées par les États de la région. Cette Note se propose de dégager de ces dynamiques plusieurs lignes de force et pose la question suivante : un court détour par l’Histoire permettrait-il de donner sens à cette modernisation militaire multidimensionnelle ? Peut-on en tirer des leçons utiles pour gérer les défis inhérents à la paix et la stabilité régionales ? Voir, http://www.grip.org/fr/node/1159#sthash.2NQorW32.dpuf
Annexes: textes, extraits et articles complets

1. Metzger und Rind, NZZ, 19.11.2013
Die nicht enden wollende Krise der jungen ungarischen Demokratie ist vor allem auch eine sprachliche. Wurde im gemässigten Staatskommunismus der Kádár-Zeit in jeder Kneipe, in jedem Weinkeller und in jedem Espresso laut und leidenschaftlich über das mögliche Ende aller Ungerechtigkeiten dieser Welt palavert und gesprochen, nachgedacht und agitiert, so sind all diese Orte vibrierenden Lebenshungers heute still geworden, wenn sie nicht längst geschlossen wurden. Ja, es gibt sogar bereits wieder Arbeitsplätze, an denen sich die Mitarbeiter nicht getrauen, den Mund aufzumachen, weil sie sich vor dem Rausschmiss und dem Existenzverlust fürchten, als würde ein wiederauferstandener Stalin mithören und unerbittlich einschüchtern. Wurde früher etwa in der kleinen Pagode vor den öffentlich finanzierten Radiosendern bei einer Tasse Kaffee geflucht und gestritten, so herrscht dort jetzt flüsternde Stille, dabei sind alle linken und liberalen Redaktoren längst schon entlassen. Ähnlich eingeschüchtert ist die Stimmung an den Universitäten und Schulen, ja sogar in Kindergärten und Krankenhäusern.

Die Sprache ist zu einem Instrument des Monologisierens verkümmert, nicht erstaunlich in einem Land, in dem der Ministerpräsident Viktor Orbán mit besorgniserregenden Fähigkeiten jede Katastrophe, vor allem auf internationalem Gebiet, als nationalen Erfolg verkauft. Seine demagogischen Fähigkeiten sind herausragend, daher ist das Ende seiner Herrschaft in keiner Weise absehbar. Er steuert den ungarischen Staat wie einen gutgelaunten Ausflugsdampfer geradewegs auf das drohende Felsenriff zu und verspricht dabei unter dem Applaus begeisterter und gutgläubiger Touristen die reinste Erholung, wundervolles Panorama und garantiertes Glück für alle und jeden.

Doch der Ministerpräsident ist mit diesem Monolog-reduzierten Sprachtalent leider absolut nicht allein. Alle Ungarn sind davon befallen, viele aktiv, jeder aber passiv. Auch die Opposition spricht nur mit sich selbst und hatte in den letzten fünfundzwanzig Jahren in wechselnden Machtkonstellationen immer wieder Gelegenheit, in Dialogform zu regieren und verantwortungsvoll zu handeln. Regelmässig aber bereicherte sich die gerade an der Macht befindliche Herrschaftselite und verwandelte die öffentlichen Angelegenheiten in private Jagdgründe. Viele Skandale wurden aufgedeckt, die meisten und schlimmsten liegen unaufgeklärt im Dunkel der Keller, es ist Verlass auf die Verschwiegenheit der Verschworenen.

Der Kult der Sprache

Die Sprache der Dichtung lügt nicht. Hat sie Qualität, dann kommt Wahrheit zu Wort, ganze Wahrheit. Das ist ein mutiger, ein quälerischer Akt. Ungarn ist eine kleine, aus dem asiatischen Ural nach Europa versprengte Nation, die sich immer wieder leidenschaftlich an ihre exotische Sprache geklammert hat, um in der stets sich wandelnden, neuen Fremde bestehen zu können. Auch dieses über Jahrtausende verschleppte Trauma gilt es zu berücksichtigen, wenn man die Kapriolen des ungarischen Staates im Vereinten Europa verstehen oder gar therapieren möchte. Herder sagte 1784 in seinen «Ideen zur Philosophie der Geschichte der Menschheit» den Magyaren gerade wegen ihrer skurrilen Sprache ein vergleichsweise schnelles Ende voraus, umzingelt von den viel grösseren germanischen und slawischen Mächten. Die Ungarn aber haben sich geradezu gegen Herder verbündet und im Kult ihrer Sprache Überlebensfähigkeit praktiziert und bewiesen.

Dichtung ist der Kult einer Sprache. In ihrer Dichtung verfügen die restlos miteinander zerstrittenen Ungarn über erstaunlich lebendige, gemeinsame, lebensfähige Wurzeln. Dieses poetische Wurzelwerk verbindet Viktor Orbán selbst mit seinen leidenschaftlichsten Gegnern, daher ist es nicht einmal so erstaunlich, dads kürzlich eine lyrische Anthologie wie ein politisches Friedensangebot nicht nur den ungarischen Kulturbetrieb, sondern breite Teile der Bevölkerung für einen Moment aufatmen liess. Wie überaus ungarisch dieses Phänomen ist, eine innerste Angelegenheit dieses merkwürdigen Landes, das zeigt sich bereits in der Unübersetzbarkeit ihres Titels, «Édes hazám». Buchstäblich heisst das: «Meine süsse Heimat». In Deutschland, aber auch in Österreich oder der Schweiz wäre dieses Buch allein schon wegen des Titels zur Unverkäuflichkeit verdammt, in Ungarn aber wurde es zu einem Bestseller. Wer nun glaubt, der Titel verstehe sich bestimmt ironisch, der irrt. Er lässt auch im Ungarischen eine ironische Dimension zu, in seiner Tiefe aber ist er nichts anderes als ein verletztes und dennoch hoffendes Heimweh. Viele Ungarn sind vereint in einer Sehnsucht, ihr Land endlich wieder uneingeschränkt lieben zu dürfen.

Stattdessen aber grassiert in Ungarn eine ungeheuerliche Enteignungswelle nicht nur im Bereich ökonomischer Güter, sondern vor allem und gezielt auch auf dem Gebiet der Sprache. Der von der erdrückend starken Regierungsmehrheit im Parlament gesteuerte Staat okkupiert einen ganzen Wortschatz und entzieht ihn damit grossen Teilen der Bevölkerung. Das jüngste unrühmliche Beispiel ist das Wort «nemzet». Auf zwielichtige Weise wurden alle Tabakläden neuen, oft regierungsfreundlichen Besitzern zugeteilt, und diese Läden nennen sich jetzt «Nemzeti Dohánybolt», nationaler Tabakladen mit einheitlichem Emblem an den Türen und Fassaden.

Schon als die traditionsreiche Sport-Tageszeitung des Landes ihren Namen wechselte und nach der Wende plötzlich nicht mehr «Népsport», sondern «Nemzeti Sport» hiess – wie leider auch in den guten schlechten Zeiten des halbfaschistischen und schliesslich ganz faschistischen Ungarn, war mir nicht wirklich wohl dabei, zunehmend aber wird mir regelrecht übel, wenn ich diese diktatorische Verstaatlichung von Wortschatz einfach hinnehmen soll. Es trifft nicht nur das Wort «nemzet», auch das Wort «magyar» (Ungar, ungarisch) hat heute eine ungleich belastetere Bedeutung als noch vor dreissig oder zwanzig Jahren. Früher steckte in diesem Wort eine Einheit, heute zwingt es zur Parteinahme. Auch das Wort «nemzet» war ein grosses, ein klingendes Wort, solange es zugleich die Utopie einer ungarischen Urheimat wie aber auch die sehnsüchtige Idylle einer begehrenswerten Zukunft beschwor. Heute ist dieses Wort verkommen zum Decknamen diktatorischer Machtgelüste. Ein kleines Wörterbuch liesse sich zusammenstellen mit zahlreichen ungarischen Begriffen, die ihre Unschuld verloren haben oder gerade umtriebig dabei sind, sie zu verlieren. Ungarn wird so schleichend zu einem Land, in dem immer mehr Menschen Heimweh entwickeln, weil sie im eigenen Zuhause nicht mehr zu Hause sind. Ein seltsames Heimweh, das die Menschen in die fremde Ferne treibt.

Empfindliche Wörter

Die lyrische Anthologie «Meine süsse Heimat» geht an diesen Wunden und Sünden der Sprache triumphierend vorbei, auch zwischen den Buchdeckeln sind die Wörter empfindlich, aber sie sind geschützt durch den Geist einer poetisch suchenden Sprache, die sich jede politische Verkürzung rigoros verbietet, urwüchsig und prophetisch zugleich. In dieser Anthologie sind alle möglichen Flügel der ungarischen Politik vertreten, Bedingung war allein, sich poetisch gewichten zu können, das können Faschisten und Terroristen bekanntlich nicht, ihre Sprache ist gewaltborniert, sie schliessen sich unfreiwillig willentlich aus der Gemeinschaft aus. So entstand mit diesem Buch ein längst totgeglaubter Raum für die Suche nach Verständnis. Sprache wird hier wieder zu einem wunderbaren Instrument der Entdeckung, der Rede und vor allem auch des Zuhörens, ein erstaunlich friedliches und lebenskräftiges Zeichen der Hoffnung in einer überaus verbitterten, ja geradezu verbiesterten Zeit. Die poetische Sprache polarisiert nicht wie die unselige Sprache der Politik, sie globalisiert, universalisiert, öffnet, lädt ein. Ein gutes Gedicht sucht immer das Ganze, sucht liebevoll die Umwege von Bewusstsein zu Bewusstsein. Teilwahrheiten sind ästhetische Katastrophen.

In diesem Buch trifft man auf die unterschiedlichsten Geister der ungarischen Gegenwartslyrik. Manche halten es einfach nicht aus, sich mit ihrer Sprache nicht einzumischen in die fatale politische Zerstrittenheit des Landes. István Kemény (geboren 1961) gehört zum andern Flügel. Ein lediglich politisch inspiriertes Gedicht ist für ihn Verrat an der Dichtung, weil es die Wahrheit schändlich reduziert. Dennoch oder gerade deshalb ist er der geistige Anstifter für das ganze Buch geworden. Sein Gedicht «Búcsúlevél» (Abschiedsbrief) wurde gleichsam systematisch missverstanden und als Gedicht gegen Viktor Orbán gelesen, dabei ist es für Kemény selbst viel mehr. Das Schönste aber war: Dieses Gedicht provozierte zahllose Antworten, die einen breiten Raum der Anthologie füllen.

Versuch einer Rettung

Wer genau liest, wird im Gedicht erkennen, dass Kemény hier nicht von einem aktuellen Heimweh spricht, er zieht vielmehr die poetische Summe seines gesamten Lebens. Als neulich in Berlin eine kleine Tagung der Akademie der Künste sich mit dem gegenwärtigen Gewicht der Lyrik in Ungarn beschäftigte, da war auch István Kemény unter den Gästen. Er aber wollte dieses Gedicht in Deutschland nicht lesen, auch sollte eine deutsche Übersetzung nicht verlesen werden, weil er mit Recht davon ausgehen konnte, dass das internationale Missverständnis noch viel grösser sein würde als das einheimische. Ihm nämlich geht es um sprachliche Rettung und absolut nicht um die Verstärkung einer tagespolitischen Polemik. Sein Abschiedsbrief ist ein Liebesbrief. Er wollte diese inner-ungarische Intention nicht auf ein aussenpolitisches Skandalmanöver verkürzen. Die ganze Anthologie aber versteht dieses Gedicht sehr wohl, denn die Gedichte des Bandes reden miteinander, endlich, nicht rechthaberisch, sondern «szeretettel», ein Wort, das es auf Deutsch nicht gibt, mit Liebe, so müsste man wohl übersetzen, hier aber heisst Liebe: grosszügig, zärtlich, achtsam und rücksichtsvoll. Hier wie nicht selten in der Kulturgeschichte wurde ein Missverständnis zu einem Umweg des tieferen Verstehens. István Kemény kann stolz sein darauf, was er mit seinem Gedicht angerichtet hat.

Schübe von Wut

Ein anderes Gedicht aus der Anthologie von Virág Erdős (geb. 1968), «es gibt ein land», kommt aus einem ganz anderen Geist, denn diese Dichterin scheut es nicht, aus dem politischen Alltag heraus die Schübe der Wut zu entwickeln, die sie in ihre Texte treibt. Wie harter Rap aus allen Armutsvierteln dieser Welt rollen ihre Worte, der Reim ist nur Öl zur Beschleunigung ihrer vulkanartig ausbrechenden Attacken gegen das Unrecht. Gibt es politische Lyrik im gegenwärtigen Ungarn, so ist Virág Erdős eine ihrer führenden Stimmen. Und doch kommt gerade sie aus den Wurzeln der ungarischen Tradition. Ihre Anspielungen haben Stammbäume, die immer wieder in die klassische Moderne der ungarischen Lyrik greifen, oft auch weiter zurück, in diesem Gedicht verstecken sich gleich zu Beginn ein Bild des wunderbaren Attila József (1905–1937) und ein Gedichttitel sowie Leidensstationen des 1944 auf einem Gewaltmarsch hingerichteten jüdischen Dichters Miklós Radnóti, dazu tagespolitische Verweise, wahrscheinlich hat die Dichterin all die aufgereihten Bilder auf einer Wanderung durch den Sperrmüll der Budapester Josefstadt mit eigenem Auge gesehen.

Im Falle dieses Gedichtes sind die zahlreichen Griffe in die Geschichte alles andere als zufällig, denn hier wird die unselige Tradition der ungarischen Intoleranz markant festgehalten, die viele Ungarn nicht wahrhaben wollen, weil sie sich eingerichtet haben in dem bequemen Klischee, dass die armen Magyaren, dieses winzige, existenzbedrohte Land immer nur in der Opferrolle waren, da gibt es einfach keine ungarische Schuld, sondern nur das ewige Trauma von erlittenem Unrecht und bösartiger Übermacht fremder Völker. Solange der heutige Ungar nicht auf höchstpersönliche und ehrliche Weise erkennt, wie sehr er beides zugleich in einer Brust ist, Metzger und Rind, und sich stattdessen immer nur in seiner Unschuldsvermutung wiegt und gefällt, einseift und feiert, solange kommt dieses geprügelte, aber immer wieder auch prügelnde, nicht zuletzt sich selbst prügelnde Land auf keine grünen Zweige. Die Dichtung aber weiss von diesem Grün und könnte Zeichen setzen.

Édes hazám (Meine süsse Heimat), zusammengestellt und herausgegeben von Tibor Bárány, Magvető-Verlag, Budapest 2012.

Wilhelm Droste lebt seit den frühen neunziger Jahren in Budapest. Er arbeitet dort als Deutschlektor, Autor, Übersetzer und Herausgeber.

2. Die Ukraine umarmen, NZZ, 12.11.2013

Spätestens seit den Präsidentschaftswahlen 2010, bei denen Julia Timoschenko Wiktor Janukowitsch überraschend unterlag, bewegt sich die Ukraine zwischen der Anbindung an die EU und der Wiederannäherung an Russland – ohne sich für eine der beiden Optionen zu entscheiden. Dabei steht auf der einen Seite das Assoziierungsabkommen mit der EU, dessen Kern ein umfassendes Freihandelsabkommen ist, auf der anderen Seite die Eurasische Zollunion, der Russland, Kasachstan und Weissrussland angehören. 2015 soll diese zur Eurasischen Wirtschaftsunion ausgebaut werden, zu einem Staatengebilde, das sich die EU zum Vorbild nehmen will.

Umstritten bleibt dabei die Frage, ob sich eine Mitgliedschaft in der Zollunion und das Freihandelsabkommen ausschliessen. Beim EU-Gipfel zur Östlichen Partnerschaft in Vilnius Ende November steht nun die Unterzeichnung des Assoziierungsabkommens auf der Tagesordnung. Allerdings ist unklar, ob es dazu kommen wird. Während Präsident Janukowitsch betont, er sei fest entschlossen, das Abkommen zu unterzeichnen, machen die Staats- und Regierungschefs der EU ihre Unterschrift von der Erfüllung bestimmter Bedingungen in den Bereichen Rechtsstaatlichkeit, Demokratisierung und Reformen abhängig.

Dabei steht die EU vor einem Dilemma: Unterzeichnet sie das 
Assoziierungsabkommen, obwohl die Ukraine in diesen Fragen mauert und Julia Timoschenko weiter in Haft bleibt, macht sie sich unglaubwürdig. Dies träfe insbesondere für Deutschland zu, hat Bundeskanzlerin Merkel doch die Unterzeichnung des Assoziierungsabkommens direkt an die Lösung des Falls Timoschenko gekoppelt. Daneben verlöre die EU ihr stärkstes Druckmittel für Veränderungen in der Ukraine, eben die Aussicht auf das Assoziierungsabkommen. Zudem stärkte die EU gegen ihren Willen Janukowitsch.

Moskau im Vorteil

Verweigert die EU dagegen ihre Unterschrift, wäre die Aussicht, die Ukraine stärker an die EU zu binden und auf Veränderungen im Land zu dringen, fürs Erste passé. Für die Östliche Partnerschaft wäre das ein massiver Rückschlag. Absehbar wäre vielmehr, dass sich die Ukraine stärker in Richtung Russland und Eurasische Zollunion orientiert, steht sie doch wegen ihrer schlechten Konjunktur und der horrenden Preise, die sie für russisches Gas bezahlt, unter gehörigem Druck. Russland wäre zu einer Neuverhandlung des Gaspreises bereit, allerdings unter der Voraussetzung, dass die Ukraine der Zollunion betritt.

Eine Rolle spielen auch die im Frühjahr 2015 anstehenden Präsidentschaftswahlen. Um sich eine Chance auf die Wiederwahl zu bewahren, muss Präsident Janukowitsch bis dahin die Situation seines Landes spürbar verbessern. Die Zeit läuft also für Russland: Je mehr sich die Annäherung an die EU verzögert, umso höher der Druck auf die Ukraine, sich auf Russland zuzubewegen. Und das, obwohl Wiktor Janukowitsch und Wladimir Putin alles andere sind als Freunde und die ukrainischen Oligarchen einem Beitritt zur Zollunion eher kritisch gegenüberstehen.

Aus dem Blick gerät oft noch eine weitere mögliche Entwicklung. Beschliesst die ukrainische Regierung, der Zollunion beizutreten und damit später gegebenenfalls auch der Eurasischen Union, würde das die Polarisierung im Land verstärken. In letzter Konsequenz könnte das zur Entwicklung einer separatistischen Bewegung in der Westukraine und einer Spaltung des Landes in einen proeuropäischen Westteil und einen prorussischen Ostteil führen. Allerdings wäre der Westteil der Ukraine aus eigener Kraft wohl kaum überlebensfähig. Auch hätte eine Spaltung unabsehbare Folgen für die Region. Für Russland und die EU wäre ein instabiler Staat jenseits der eigenen Grenzen ein gewaltiges Problem.

Anreize für Reformen

Angesichts all dessen stellt sich die Frage, ob die Unterzeichnung des Assoziierungsabkommens beim Gipfel in Vilnius nicht doch die beste Wahl unter den nicht besonders guten Möglichkeiten wäre, selbst wenn die Ukraine bis dahin nicht alle Voraussetzungen erfüllt. So bliebe zumindest die Hoffnung auf Veränderungen im Land – eine Hinwendung zu Russland würde hingegen kaum zu den erhofften Reformen führen. Die Annäherung an die EU würde die in grossen Teilen westlich orientierte Zivilgesellschaft stärken. Auch hätte die EU mit der Unterschrift keineswegs sämtliche Möglichkeiten eingebüsst, Anreize für Reformen zu setzen. Die Aussicht der Ukraine auf den EU-Beitritt – zugegeben in ferner Zukunft – könnte durchaus Reformwillen erzeugen.

Darüber hinaus würde die Unterzeichnung des Assoziierungsabkommens einer Polarisierung durch einen möglichen Beitritt zur Zollunion vorbeugen, deren massgebliche Treiber die prowestlichen Teile der Gesellschaft wären. Eine Destabilisierung oder sogar Spaltung des Landes wäre so äusserst unwahrscheinlich. Das Freihandelsabkommen mit der EU könnte der ukrainischen Wirtschaft auf die Beine helfen. Und zuletzt wäre der Wettstreit zwischen Russland und der EU um die Integration der Ukraine vorerst entschieden. Durchaus denkbar ist dennoch, dass Russland nach einer Unterzeichnung des Assoziierungsabkommens versuchen wird, Druck auf die Ukraine auszuüben. Ein Heranrücken an die EU könnte da die Position der Ukraine gegenüber Russland stärken.

Die EU sollte sich im November in Vilnius also ein Herz fassen. Es wäre ja nicht das erste Mal, dass sie ein oder zwei Augen zudrücken würde. So werden in Rumänen und Bulgarien, beide bereits seit 2007 EU-Mitglieder, bis heute rechtsstaatliche Mängel beklagt. Und das Assoziierungsabkommen mit der Ukraine ist zwar umfassender als jedes andere Abkommen dieser Art, ein Beitritt zur EU wäre damit aber noch lange nicht verpflichtend. Eine Unterzeichnung läge deshalb nicht nur im Interesse der Ukraine, sondern auch der EU.

Bernhard Müller-Härlin ist Programmleiter im Bereich Internationale Politik der Körber-Stiftung in Berlin.

3. KERR, Simeon, Hagel seeks to ease Gulf security concerns, FT, December 7, 2013 (extraits)
Chuck Hagel, US defence secretary, has opened the door to more advanced weapons sales to the Gulf states as Washington seeks to convince regional allies of its strategic commitment amid progress in the Iran nuclear talks. The US would place “even more emphasis on building the capacity of our partners in order to complement our strong military presence in the region,” Mr Hagel told delegates at a regional security conference in Bahrain. He proposed allowing the Gulf Cooperation Council to acquire weapons systems collectively, rather than as individual customers, “including items for ballistic missile defence, maritime security and counter-terrorism”.
Gulf powers are privately fuming about the rapid pace of negotiations between global powers and Iran over limiting the Islamic republic’s nuclear programme in return for sanctions relief.

Many GCC leaders worry that the US has been duped into a dangerous deal that will allow Iran, their historic regional competitor, to develop nuclear weapons. They also fear the US, enjoying growing domestic oil production, is abandoning its long-term strategic partnership with the oil-rich GCC states in return for progress on an Iranian nuclear deal… The US stance on rejecting military action against the regime in Syria has reaffirmed Arab concerns that Washington is realigning its foreign policy objectives as it rebalances its strategic priorities towards eastern Asia. 
“We will continue to work with partners throughout the region to help bring about a political settlement to end this conflict,” Mr Hagel said. But he also called for efforts to ensure that aid to the opposition did not “fall into the wrong hands”. Concerns have been growing that money pouring into Syria from the Gulf is helping boost Islamist extremist groups fighting the regime of Bashar al-Assad… He said the US has more than 35,000 military personnel in and around the Gulf, including 10,000 soldiers, the deployment of the US’ most advanced aircraft and 40 US navy vessels patrolling nearby waters.
The US proposal to deliver more advanced defence systems to the Gulf comes as its leading power, Saudi Arabia, seeks to build a closer union within the GCC. Closer political and defence union has been on the agenda since the regional revolutions of 2011 spread into the Gulf, notably Bahrain, where the majority Shia rose up against the minority Sunni led government. Reflecting concerns among some GCC states about a Saudi-led regional grouping, Oman’s foreign minister at the conference said the sultanate opposes upgrading the GCC to a union. Yusuf bin Ali said Oman, a backchannel conduit for contacts between Washington and Tehran, would not prevent a union but would not join.
4. Beginn von Beitrittsverhandlungen. Serbiens langer Weg in die EU, NZZ, 21.12.2013

Nach langem Warten beginnen für Serbien Anfang 2014 die Beitrittsverhandlungen mit der EU. Einem raschen Beitritt steht nicht nur die Kosovofrage im Weg, sondern auch die wirtschaftliche Schieflage des Balkanstaates.

Thomas Fuster, Wien
Das Attribut «historisch» wird derzeit von serbischen Regierungspolitikern in inflationärer Weise verwendet. Anlass liefert das diese Woche von der EU genannte Datum für den Beginn von Beitrittsverhandlungen. Mit dem auf den 21. Januar terminierten Startschuss für Beitrittsgespräche sei ein historisches Ziel erreicht, meint Ministerpräsident Dacic. Die rhetorische Überschwänglichkeit lässt dabei mitunter den Eindruck entstehen, als ob mit den Verhandlungen bereits der Beitritt gefeiert werden könne. Doch Letzterer dürfte noch geraume Zeit auf sich warten lassen. Als Stolperstein erscheint dabei nicht nur die Kosovofrage. Auch wirtschaftlich präsentiert sich das Land nicht in einem Zustand, der weit offene Türen in Brüssel erwarten lässt.

Dem Dinar wird misstraut

Der Aufholbedarf ist gross. So macht Serbiens Bruttoinlandprodukt (BIP) pro Kopf nur 36% des EU-Durchschnitts aus. Das ist zwar leicht mehr als in Mazedonien (35%), Albanien (30%) und Bosnien-Herzegowina (29%), wo man ebenfalls von einer Zukunft im Schoss der EU träumt. Der Konkurrenz aus der Türkei (54%) und Montenegro (41%) hinkt man aber klar hinterher. Zugutehalten kann sich Serbien, dass es zumindest währungsmässig schon fast wie ein Euro-Staat daherkommt. So ist die «Euroisierung» sehr hoch: 81% aller Bankeinlagen und 72% aller Kredite an Privathaushalte und Firmen sind in Valuta denominiert.

Darauf darf man aber nicht stolz sein. So spiegelt die breite Verwendung des Euro vielmehr ein tiefes Misstrauen gegenüber der Wertbeständigkeit der eigenen Währung, dem Dinar. Wenn die Bevölkerung vorab ausländische Währungen hält, sind der Geldpolitik enge Grenzen gesetzt – ein Problem, mit dem viele südosteuropäische Notenbanken kämpfen.

Auch anderweitig steht das Land institutionell vor Herausforderungen: Der öffentliche Sektor ist zwar grosszügig dotiert und Arbeitgeber für 740 000 der landesweit 1,7 Mio. Beschäftigten. Doch weder die starke Besetzung noch die deutlich höheren Löhne – die Saläre liegen rund einen Drittel über dem Niveau des Privatsektors – gehen mit hoher Effizienz einher. Eine Entschlackung und Modernisierung der Verwaltung tut entsprechend not. Von heute auf morgen wird diese institutionelle Entwicklung aber auch mithilfe der EU nicht geschehen. Ein EU-Beitritt noch in diesem Jahrzehnt erscheint entsprechend als unwahrscheinlich.

Eng mit dem aufgeblähten Staatsapparat verbunden ist die angespannte Finanzlage. Seit 2008 hat sich die Verschuldung verdoppelt, und zwar auf 19,3 Mrd. € oder 60% des BIP. Damit liegt der Balkanstaat zwar knapp innerhalb der Maastricht-Vorgabe. Doch die heimische Fiskalregel würde eigentlich eine maximale Verschuldung von nur 45% des BIP erlauben. Dieses Limit bleibt auf absehbare Zeit illusorisch. So stellt das Budget für 2014 ein rekordhohes Haushaltdefizit von 7,1% des BIP in Aussicht, nach bereits hohen 6,5% in diesem Jahr. Die von der Regierung angekündigten Gegenmassnahmen – darunter Steuererhöhungen, ein höheres Rentenalter für Frauen, die Bekämpfung der Schattenwirtschaft und tiefere Subventionen für Staatsfirmen – reichen zur Stabilisierung der Schulden bei weitem nicht aus.

Eine Unbekannte bleibt zudem der Einfluss Russlands. Man muss zwar kein ukrainisches Szenario an die Wand malen. Tatsache bleibt aber, dass Moskau wenig geostrategisches Interesse an einem EU-Beitritt Serbiens hat.

Russland markiert Präsenz

Diese Position wird von wirtschaftlicher Macht flankiert. So hat die russische Gazprom vor fünf Jahren den serbischen Erdölkonzern NIS übernommen, der als grösster Steuerzahler über 10% der Staatsausgaben finanziert. Auch über die Erdgaspipeline South Stream, dessen serbisches Teilstück im Bau ist, wächst Russlands Bedeutung. Eine Brüskierung Moskaus, dem engsten Verbündeten in der Kosovofrage, wäre für Belgrad daher mit grossen Kosten verbunden. Dies umso mehr, als eine Umfrage unlängst zeigte, dass mehr Serben eine positive Meinung gegenüber Russland haben als gegenüber der EU.

5. Osservatorio Balcani e Caucaso, Serbie : le coût politique du gaz russe, Par Dragan Janjić, Publié dans la presse : 2 décembre 2013, Mise en ligne par Courrier des Balkans: lundi 23 décembre 2013 (extraits)
Parmi les pays d’Europe orientale, la Serbie semble être le plus dépendant du gaz russe, comme l’indique son engagement aux côtés de la Russie dans le projet « South Stream ». Cette situation pourrait-elle mettre en question son rapprochement d’avec l’Union européenne ?

En Serbie, le 24 novembre dernier, a été inaugurée en grandes pompes la pose des premiers conduits du gazoduc South Stream. Les travaux ne devraient commencer que d’ici trois mois pour n’être achevés que dans deux ans, mais les médias serbes en parlent déjà comme si c’était déjà chose faite –et leur enthousiasme est probablement encouragé par les centaines de millions d’euros de taxe que la Serbie devrait recevoir pour l’acheminement de gaz vers les autres pays d’Europe.

L’estimation du coût de réalisation du gazoduc est passée de 1,4 à 1,9 milliard d’euros. Une somme dont la Serbie devra s’acquitter de la moitié : ne le possédant pas, elle contractera un emprunt auprès de Gazprom. Le garant de cet emprunt sera le gouvernement serbe, et il sera remboursé grâce aux taxes perçues sur le transport du gaz. Par conséquent, et à supposer que les travaux soient terminés à temps, la Serbie ne verra pas la couleur de ces centaines de millions d’euros avant un certain temps. 

Ce n’est pas le seul fait qui amène à penser que la Serbie a signé un accord de dupe avec la Serbie, comparé aux autres pays engagés dans le projet South Stream. La Russie aura la propriété de 51% du gazoduc, et elle a également obtenu une position dominante aussi bien sur l’acheminement du gaz et du pétrole que sur les ressources en hydrocarbures de la Serbie. Ainsi, en vertu de cet « accord énergétique » passé avec la Russie, la Serbie s’est engagée à ne pas modifier les conditions de marché du gaz et du pétrole sans l’autorisation préalable de Moscou.

L’énergie contre l’Europe ?
Cet accord est pourtant contraire à l’accord énergétique européen qui exclut qu’une entreprise ait le contrôle de la production ou de la distribution du gaz. L’accord entre la Serbie et la Russie offre à cette dernière un monopole total sur l’acheminement du pétrole et du gaz dans le pays, ce qui empêche de futures entrées sur le marché. Ainsi, si la Serbie souhaite intégrer l’Union européenne, elle devra apporter des amendements à cet accord.

Ce ne sera pas chose facile, étant donné les moyens de pression dont dispose la Russie. En effet, Srbijagas est débitrice à l’égard de Gasprom de plus d’un milliard d’euros de gaz acheminés sur le marché local. La Serbie ne disposant pas de tant d’argent, et si la Russie exigeait un remboursement immédiat, elle plongerait le pays dans une crise profonde pouvant également mener au blocage de l’acheminement du gaz. En un mot, la Russie, avec son accord énergétique, a plus ou moins l’avenir européen de la Serbie en main –de même qu’elle peut influencer avec une certaine efficacité sur l’avenir européen de l’Ukraine.

Retombées politiques
Cette histoire a eu des retombées politiques. Quelques jours après l’inauguration des premiers conduits du South Stream. Peu de temps après, le supplément Ruska Reč (« le mot russe ») de quotidien pro-gouvernemental Politika publiait un article dans lequel on pouvait lire que la Centre de protection civile de Niš (Serbie centrale) deviendrait une base militaire russe. Entretemps, l’ambassadeur russe à Belgrade, Aleksandar Čepurin, a rappelé dans plusieurs entretiens que l’entrée de la Serbie dans l’OTAN serait mal accueillie par la Russie. Il est donc clair que la Russie n’a pas l’intention de laisser la Serbie s’envoler vers l’UE aussi facilement, et qu’elle est prête à utiliser les moyens de pression dont elle dispose pour l’en dissuader…

Dans l’état actuel des choses, les relations russo-serbes ne devraient pas changer –comme le montrent les déclarations de l’ambassadeur Čepurin et l’hypothèse de la construction d’une base militaire russe à Niš. La coalition gouvernementale semble toutefois s’alarmer ces derniers temps : le premier ministre Ivica Dačić a même commencé à faire porter la responsabilité de la situation serbe sur l’Union européenne, l’accusant de ne pas aider suffisamment la Serbie, contrainte par là même à renforcer sa coopération avec la Russie. Un gouvernement identique à celui utilisé par le gouvernement ukrainien pour expliquer son refus de signer l’accord d’association avec l’UE…

__________________________

NOTA BENE

La note est entre autres établie sur base des informations parues dans le Financial Times (FT), The Baltic Times,  (TBT), Le Bulletin du Courrier des Balkans (BCB), Le Courrier des Balkans, Analytical Articles of Central Asia-Caucasus Institut, (www.cacianalyst.org), Népszabadság (NSZ, le plus important quotidien hongrois), INFO-TURK et Neue Zürcher Zeitung (NZZ) et RIA Novosti ainsi que sur base de celles publiées dans des hebdomadaires et revues spécialisés, ou qui figurent dans des diverses revues de presse. Elle combine des analyses géopolitiques et géoéconomiques et l’information “pure”, mais sélectionnée, avec les commentaires des journaux et ceux de l’auteur en gras. Comme n’importe quel analyste ou commentateur, l’auteur de cette note est, dans ses sélections, résumés et propos, évidemment biaisé et notamment par ses orientations propres qui, probablement, proviennent entre autres de ses origines hongroise et chrétienne, de son mode de pensée régulationniste, de sa position anti-impérialiste et de ses options socialo-écologiques. 

La note examine les événements récents dans l’optique de la problématique suivante : (i) l’adhésion, l’association ou l’intégration de certains pays eurasiatiques est-elle possible, probable ou souhaitable à l’UE ; il s’agit donc d’analyser ces différents modes d’élargissement de cette dernière ; (ii) étudier les mutations géopolitiques du continent eurasiatique qui seraient susceptibles d’avoir un impact sur l’UE ; (iii) enfin, il s’agit de fournir des éléments d’appréciation dans la perspective de la définition d’une géostratégie de l’UE dans le contexte du continent eurasiatique et des préoccupations dans ses « parages ». Avec la section « Dimensions géoéconomiques », la tentative est faite d’opérer des analyses transversales d’ordre économiques où les multinationales jouent un rôle majeur, voire déterminant. Il s’agit donc d’explorer les dimensions économiques de la géopolitique de la région eurasiatique. Y trouveront leur place des informations et analyses qui concernent notamment les questions énergétiques et les moyens de transport, les privatisations ou les nationalisations et la stratégie des multinationales dans d’autres domaines. 

D’une façon limitative, les pays pris en considération ici sont les suivants. Pour se faire comprendre en bref, on peut en fait les regrouper en fonction de certaines proximités géographiques ou géopolitiques : 

· les trois pays baltes: l’Estonie*, la Lettonie* et la Lituanie*;

· les quatre pays de Visegrád: la Pologne*, la République tchèque*, la Slovaquie* et la Hongrie*;

· les neuf ou dix pays balkaniques : la Slovénie*, la Croatie*, la Serbie avec le Kosovo, le Monténégro, la Bosnie-Herzégovine et la Macédoine, ainsi que la Roumanie*, la Bulgarie* et l’Albanie ;

· les trois pays centre-européens de la Communauté des Etats indépendants (CEI): le Bélarus, l’Ukraine et la République moldave (Moldova);

· la Turquie et les trois pays de la Caucasie méridionale : la Géorgie, l’Azerbaïdjan et l’Arménie ;

· l’espace de “trois mers” : Méditerranée, Noire et Caspienne dont fait notamment partie l’Iran ;

· les six “stans” en Asie centrale : Turkménistan, Ouzbékistan, Kazakhstan, Kirghizistan, Tadjikistan et Afghanistan, ainsi que Mongolie.

------------

* pays membres de l’UE.

Voici enfin l’explication d’autres abréviations : AIEA  = Agence internationale de l’Energie atomique ; ASEAN ou ANASE  = Association des nations de l’Asie du Sud-est ; BM = Banque mondiale ; BERD = Banque européenne pour la reconstruction et le développement; BRIC = Brésil-Russie-Inde-Chine; CEI = Communauté des Etats indépendants composés (sans les Etats baltiques) des 12 pays ex-soviétiques; EUA  = EUA d'Amérique; FMI = Fonds monétaire international; FT = Financial Times; NYRB = New York Review of Books ; NZZ = Neue Zürcher Zeitung ; OCDE = Organisation de la coopération et du développement de l’Europe dont font notamment partie les Etats Unis et le Japon; OCS = Organisation de coopération de Shanghai ; OMC  = organisation mondiale du commerce; ONG = organisation non gouvernementale;  ONU = Organisation des Nations Unies; OSCE = Organisation de la sécurité et de la coopération pour l’Europe; OTAN = Organisation du traité de l’Atlantique du Nord; OTSC = Organisation du Traité de sécurité collective (en Asie centrale); PECO = pays de l’Europe centrale et orientale ou centre de l’Europe ou encore pays situés entre la Russie et le monde de langue allemande; PESC = Politique étrangère de sécurité commune; PESD =  Politique européenne de sécurité et de défense ; PIB = Produit intérieur brut; RFA = République fédérale d’Allemagne; RU = Royaume Uni ; UE = Union européenne ; WIIW = Wiener Institut für Internationale Wirtschaftsvergleiche. 

� Voir, comme d’habitude, les remarques méthodologiques et les abréviations dans la NOTA BENE en fin du texte.


� L’expression est utilisée ici par analogie au fait que, dans les années 1990, la diplomatie russe a traité ses anciennes républiques ou les pays voisins de la Russie comme « étranger proche ».


� Sauf la Turquie qui figure dans un chapitre spécifique ci-dessous.
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